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| La châsse de sainte Thérèse de l'Enfant-Jésus 
Ë à Paris (28 février-8 mars) 


- 

Et 
D. 
» Mgr Germain, directeur du pèlerinage de Lisieux, a proposé à S. Em. le cardinal Suhard, en plein 
…_ accord avec S. Exc. Mgr Picaud, évêque de Bayeux, et le Carmel de Lisieux, de transférer à Paris, pour 
L plusieurs jours, la châsse qui renferme les reliques de sainte Thérèse de l’'Enfant-Jésus, et d'y célé- 
… brer solennellement le patronage que le Pape a confié à cette Sainte, il _y a peu de temps, à 
… l'égard de la France. Ce transfert des reliques insignes de la patronne secondaire de la France coin- 

cidera avec la Prochaine Assemblée des cardinaux et archevêéques. LL, EEm. les cardinaux de Lille 
- et de Lyon, ainsi que S. Exc. Mgr Chollet, archevêque de Cambrai et secrétaire de la Commission 

permanente, consultés par le cardinal archevêque de Paris, ont donné leur approbation et ils 
| viennent d'adresser aux fidèles, à ce sujet, la lettre suivante : 

- Fe 8 AVR : . 

ÈS Une lettre des cardinaux de France (2. 2. 45) 
LASER Nos TRÈS CHERS FRÈRES, 
L 
k- Aux premiers jours du mois de juin dernier, à l'heure même où allait sonner le premier moment ME 
h de {a libération de notre patrie, nous parvenait un document solennel du Souverain Pontife 7 
…_ qui proclamait sainte Thérèse de l’Enfant-Jésus patronne secondaire de la France (1). La bonté ‘oi 
…. paternelle, du Chef de l'Eglise faisait écho au vœu unanime que lui avaient adressé vos évêques. À 
—… Elle est Si aimée et si populaire chez nous, la Sainte de Lisieux, et Dieu lui a conféré une si éton- * 
 nante puissance pour le bien de nos âmes, que vos chefs spirituels, préoccupés du salut de la 7 
n patrie? avaient spontanément songé à demander au Pape que sainte Thérèse devint, avec sainte BL 
Jeanne d'Arc, la coprotectrice de la France, à côté de la Très Sainte Vierge Marie, notre Patronne # 
2 principale. # 
ch Puisque le Saint-Père, soucieux du bien de notre pays, a généreusement entendu notre appel, 2 
L  ÿ] convient, maintenant que le territoire national est libéré du joug ennemi, que nous disions avec 

éclat à sainte Thérèse notre affection et notre confiance, C’est pourquoi nous vous convions, nos r 


très chers Frères, à vous unir tous par d’ardentes prières aux cérémonies qui se dérouleront du 
mercredi 28 février au dimanche 4 mars dans la cathédrale Notre-Dame et dans les sanctuaires de 
Paris La châsse qui contient les reliques de sainte Thérèse sera apportée à cette occasion de 
Lisieux jusqu'en cette église où les grands événements de notre vie nationale et religieuse ont 
toujours trouvé écho. Une supplication immense, nous n'en doutons pas, s’élèvera alors vers notre 
BASainte; ty, 

SR: Nous adressant à une nouvelle patronne de la France, nous lui exposerons nos besoins de l'heure 
présente, lui demandant la libération totale du territoire, le retour des prisonniers, des travailleurs 
_ déportés ét des internés. Nous lui demanderons la pacification des esprits et l’union des Français 
…_ dans la répudiation de tout esprit de rancune et de haine, dans une même volonté de vivre afin 
de rendre à notre patrie, même au prix de l'effort, sa prospérité avec le rang qui lui convient. 
_ Nous aurons surtout à cœur de confier à sainte Thérèse la cause qui s'inscrit la première 
… dans les préoccupations des catholiques et qui est d’ailleurs en liaison directe avec nos aspirations 
….… nationales : la rechristianisation de notre pays, sans laquelle le retour le plus éclatant de la pros- 
 périté matérielle ne saurait avoir de lendemain durable. Suivant la parole même de S. S. Pie XII 
ea. : 
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Lettre apostolique du 3 mai 1944. — Cf, D. C., 1. 10. 44, n° 2, p. 1. 
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dans le document qui fait de la vierge de Lisieux 
notré protectrice, nous lui demandons de « ramener 
le peuple de France à la foi et à la pratique reli- 
gieuse de ses aïeux ». Nous lui confierons notre 
espoir qu’elle prenne la tête de la croisade mis- 
sionnaire qu’il nous faudra, tous les chrétiens, 
mener demain, sans nous lasser, sur notre terre 
de France. A sainte Thérèse de l’Enfant-Jésus, nous 
demanderons, mos très chers Frères, de susciter 
parmi nous une légion de prêtres à l’âme apos- 
tolique qui, avec le concours de notre Action catho- 
_ lique, travailleront à refaire de la France une 
grande nation chrétienne, 

-Notre Sainte, en vraie fille du Carmel, considé- 
rait la prière et le sacrifice pour le sacerdoce 
- comme l’un de ses devoirs essentiels. La vocation 
carmélitaine qu'elle avait embrassée avec tant 
d’ardeur dès sa première jeunesse ne lui apparais- 
sait si belle que parce que vouée tout entière au 
service surnaturel du prêtre, de sa sainteté person- 
nelle, de son zèle : « C’est à mous, Carmélites, 
écrivait-elle, à conserver le sel de la terre. Nous 
offrons nos prières et nos sacrifices pour les apôtres 
du Seigneur. Quelle noble mission est la nôtre ! » 
Aussi nous n’hésiterons pas, nos très chers Frères, 
à confier à Sainte Thérèse le plus sacré en quelque 
. sorte de nos désirs : qu’elle fasse naître dans notre 
_ jeunesse chrétienne des prêtres animés, comme elle 

le fut elle-même, de la soif des âmes ! Qu’elle nous 

donne des apôtres décidés à se sacrifier pour recon- 
* quérir le peuple de nôs campagnes au Credo que 
trop souvent il ne sait plus chanter, des apôtres 
qui se dépenseront, sans mesurer leur peine, pour 
ramener les masses ouvrières vers l'Eglise du 

Christ, suprême inspirateur de la justice, qui abo- 
ira toutes les ‘oppressions douloureuses, et de 

amour fraternel, sans lequel il ne saurait y avoir 
de véritable paix sociale. Que sur ces prêtres, mis- 
sionnaires de la France à regagner à Jésus-Christ, 
sainte: Thérèse fasse tomber cette pluie de roses 
qu’elle nous a promise et tant de fois déjà accordée! 

Le zèle de ces prêtres, nos très chers Frères, assu- 
rera parmi vous Je développement de nos Mouve- 
ments d'Action catholique, sans le concours desquels 
- vos évêques et leur clergé ne peuvent mener à bien 

leur œuvre apostolique. Sous leur impulsion, vous 

sentirez mieux qu’il n’est pas permis à un chrétien 
de se replier dans une religion purement indivi- 

uelle, mais que chaque baptisé a le devoir impé- 

rieux de s’employer à conquérir l’âme de ses 
compagnons de travail et de vie, à la foi de l’Evan- 
gile, Suivant l’expression toute simple de sainte 
Thérèse, il faut « faire aimer le bon Dieu ». Que 
notre patronne communique à tous mos militants 
d'Action catholique cet amour des âmes, cette 
volonté de consentir pour leur salut à tous les 
sacrifices, petits et grands, qui firent de sa vie.et 
de ses souffrances un perpétuel mais joyeux holo- 
causte. 

Une France catholique, nos très chers Frères, 
tout entière attachée, clergé et fidèles, au travail de 
la rechristianisation de nos compatriotes, sera en 
même temps une France dont la foi pleine de vie 
débordera nos frontières. Missionnaire chez elle, la 
France catholique le sera jusqu'aux extrémités de 
la terre. Elle demeurera alors ce qu’elle fut aux 
siècles passés : l’incomparable messagère de l’Evan- 
gile parmi les nations, Or, sainte Thérèse, ne l’ou- 
blions pas, devenue aujourd’hui patronne de la 
France, l’est déjà de toutes les Missions entreprises 
par l’Eglise dans le monde païen. Comment, du 
haut du ciel, ne nous aiderait-elle pas à persévérer 
dans une vocation traditionnelle qui nous a valu 
l’honneur de tant de martyrs et de saints, qui nous 
a acquis un immense prestige spirituel et qui des- 
sine, aujourd'hui encore, au front de motre patrie 
un éclatant diadème de générosité et de fraternité 

NOR humaine ? 
Nous irons donc, nos très chers Frères, avec une 
confiance absolue vers notre nouvelle protectrice 
ti nationale, Nous nous efforcerons d'apprendre à son 
école à ne jamais donner à Dieu que de l'amour. 
Avec elle nous serons assurés qu’Il nous rendra de 


‘des fêtes et cérémonies. 


l'amour, un amour qui nous permettra } 
victorieusement les épreuves de l’heure présen 
un amour qui fera de nous les bons ouvriers de 
résurrection de la patrie, parce que nous saur 
aimer tous les Français nos frères et les entra 
avec nous sur la voie de l’invincible espérance. 


En la fête de la Purification de la Très Saint 
Vierge, le 2 février 1945. ; 


ACHILLE, card, LIÉNART, év. de Lille, — EMMA4- 
NUEL, card. SUHARD, archev. de Paris. - 
PIERRE-MARIE, card. GERLIER, archev. de 
Lyon, — JEAN-ARTHUR CHOLLET, archet 
de Cambrai. 4 


+ + + | 


Un communiqué de S. Em. le cardinal Suhard,. 
archevêque de Paris (Semaine religieuse de Pari 
10. 2. 45) indique les grandes lignes du programme 


Mercredi 28 février : Notre-Dame, 18 heures : récepti E 
de la châsse par NN. SS. les cardinaux et archevêques. 
— Jeudi 1% mars : Notre-Dame, pèlerinages de la jeu- 
nesse: maisons d’éducation (le matin), patronages (l’après- 
midi), jeunes filles (18 h.). Sacré-Cœur, 21 heures: veillée 
des hommes et jeunes gens, messe de minuit. — Ven- 
dredi 2 mars Notre-Dame-des-Victoires, le matin. — 
La Madeleine, 15 heures: dirigeantes d’Action catholiq 


18 heures messe des soldats alliés. — Saint-Sulpice, 
21 heures veillée sacerdotale. — Samedi 3 mars : Saint-. 
François-Xavier, le matin. — Saint-Sulpice, 16 heures, 


prisonniers rapatriés et familles d’absents. — Notre- 
Dame-de-la-Croix de Ménilmontant, 20 h. 30, veillée. 
populaire, messe de minuit. — Dimanche 4 mars I: 
Notre-Dame, 9 h. 30, messe pontificale par S. Exc. les 
nonce apostolique, allocution par S. Em. le cardinal 
Suhard ; 15 heures, sermon par M. le chanoïne Tbellier 
de -Poncheville, procession solennelle. En Lundi 33 
mardi 6, mercredi 7, Notre-Dame, pèlerinages parois 
siaux (lundi 15 h., pèlerinage des religieuses). — Jeudi 8, 
Œuvre d’Auteuil, 10 heures et 15 heures, cérémonies de 
clôture. | 4 
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Questions scolaires . 


1. — La liberté d'enseignement 


Voici, emprunté à la Semaine religieuse d’Auch 
(27. 1. 45), le mot de S. Exc. Mgr Virgile-Joseph 
BÉGUIN, archevêque d’'Auch, à ses prêtres. IL pré 
cise les points essentiels de la doctrine de l’Egli: 
sur la question de l’enseignement. 


CHERS CONFRÈRES, 


Garderons-nous nos écoles libres ? Et si nous 
les gardons, dans quelles conditions nous seront- 
elles laissées ? 

La question se pose actuellement, Le gouver- 
nement vient de constituer une Commission pour. 
étudier « les rapports entre l’enseignement public 
et l’enseignement privé ». La presse et les parti. 
politiques se sont emparés de la question ; les uns 
sont favorables à la liberté d’enseignement ; les! 
autres sont hostiles. Ce qui sortira de là, per- 
sonne ne saurait le dire actuellement avec certi- 
tude, mais une chose est maintenant hors de 
doute, cest que la liberté d’enseignement va 
subir un nouvel assaut et que nos écoles sont en 
péril (1). Sn SX 

Dans ces conditions, il nous a paru utile de 
préciser avec vous les points essentiels de la doc: 
trine de l'Eglise sur la question de l’enseigne- 


(1) En 1943-1944, l’enseignement primaire public recevait 
4 114102 élèves ; l’enseignement primaire privé 1 058 177; 
l’enseignement secondaire public 246 422 élèves et l’ens 
gnement secondaire privé 275 602. [N. D. L. R.] 


eignement. Nous savons qu’il y a, dans les 
les d'Etat, des maîtres et des maîtresses excel- 
, avec qui vous entretenez, pour la plupart, 
rs Confrères, des relations très cordiales, et 
As sommes d'accord avec vous pour rendre 
mmage à leur compétence, à leur dévouement 
à leur conscience profesionnelle. 
- question n’est pas là. Il s’agit de savoir si, 
- un enfant baptisé, l’école chrétienne est 
férable à l'école neutre, et surtout si les parents 
cet enfant sont dans leur droit en exigeant du 
ouvernement de leur pays la liberté réelle de 
faire donner une éducation chrétienne dans 
e école chrétienne. : 


® Etablissons d’abord un principe essentiel 
nfant relève de l’autorité de ses parents avant 
relever de celle de l'Etat. Le père et la mère 
i ont appelé un enfant à la vie ont, avant tout 
tre, le droit — et le devoir — de pourvoir à son 
éducation. Un gouvernement qui usurperait ce 
it, pour imposer à l'enfant une éducation con- 
e à la volonté des parents, commettrait un 
tyrannique. Les gouvernements totalitaires, 
érien et fasciste, l’ont fait ; un gouvernement 
éral se disqualifierait en les imitant. 


3° Les parents qui ont fait baptiser leur enfant 

et qui, par là, en ont fait un chrétien, ont le 
voir de lui donner une éducation chrétienne. 
te éducation chrétienne est un droit pour 
nfant baptisé. Sans elle, en effet, son Baptême 
tera os, rm inutile, car les forces vives 
qu’il a déposées en lui, ne pouvant se développer, 
éront fatalément condamnées à s’étioler et à 
nourir. Ainsi, il manquera sa destinée et il ne 
pourra obfenir le ciel, auquel son Baptême lui 
ane droît. De ce Baptême, en fin de compte, il 
emportera qu’une responsabilité plus lourde 
levant le tribunal de Dieu. 


… 4 L'école neutre, où Dieu est inconnu, où on 
e parle jamais ni du Christ, ni de l’âme, ni du 
ciel, ni de lenfer, est bien incapable de donner 
à l'enfant l'éducation chrétienne à laquelie il 


Allons plus loin. Non seulement l’école neutre 
saurait faire de lui un vrai chrétien, mais elle 
que, par l’abstention où elle se tient en face 
s. tions religieuses, de scandaliser lenfant 
: d’étouffer en lui la foi chrétienne, « Puisque, 
dira-t-il plus ou moins consciemment, notre 
aître qui nous enseigne tant de belles choses, 
iles pour la vie, ne parle jamais de la religion, 
est donc que la religion n’a ni importance ni 
ilité. » 
5° A l’école chrétienne, au contraire, non seu- 
ent on parle de Dieu, du Christ, de l'Eglise, 
du ciel et lenfer, mais — et c’est là le carac- 
Mère propre de la véritable école chrétienne — 
tout l’enseignement, même celui des sciences les 
s profanes, est imprégné d’esprit chrétien ; il 
y règne, en quelque sorte, comme une atmosphère 
chrétienne qui enveloppe et pénètre l’âme de 
lenfant : dans cette atmosphère, les germes 
vivants que le baptême y a déposés peuvent éclore, 
grandir et porter fruit ; doucement, insénsible- 
-ment, mais sûrement, l'enfant devient un chrétien, 
parce que le christianisme, qui est une ‘vie, s’est 
veloppé en lui. 


» 6° Les parents chrétiens, qui veulent faire de 
leurs enfants des chrétiens comme eux, ont donc 

droit de désirer pour eux ce qui est le moyen 
e leur procurer une éducation chrétienne, 


à savoir l’école chrétienne, L'Etat a le devoir de 


respecter ce droit et de ne rien faire pour l’en- 
traver, donc de respecter la liberté d’enseignement, 
I1 doit même faire plus. S'il a organisé chez 
lui l’enseignement comme un service national, 
et c’est le Cas chez nous, il doit respecter la liberté 
des parents et ne leur imposer ni en droit ni en 
fait un monopole qui froisserait leur conscience. 
IL doit, non seulement leur permettre d'établir 
des écoles libres partout où ils estiment utile de le 
faire, mais encore les aider à entretenir ces écoles, 
soit en les adoptant, soit en les subventionnant, 
comme cela se fait en Hollande et en Angleterre, 
I1 serait injuste, en effet, et tyrannique, de con- 
traindre les parents chrétiens à payer deux fois 
l'impôt scolaire, une première fois pour entre- 
tenir une école officielle, dont leur conscience ne 
saurait se satisfaire, et une seconde fois pour 
faire vivre l’école chrétienne, la seule qui leur 
convienne. À 
Dieu veuille, chers Confrères, que cette doctrine … 
de justice et de liberté soit adoptée chez nous. 
Dieu veuille que la France, qui s’est si heureuse- 
ment libérée de l'occupation allemande, ne se 


laisse pas entraîner, par la passion antireligieuse 


renaissante, à faire subir à nos populations chré- 
tiennes l’une des formes les plus odieuses de la 
persécution bhitlérienne, celle qui consistait, en — 
Alsace en particulier, à enlever aux parents leurs . 


enfants, pour modeler leur âme selon des doc 


trines qu'ils avaient en horreur, 


2. — La question scolaire à Montauban @) À 


Après la délégation municipale de Maïseille (2), 
le Conseil municipal de Montauban, dans sa 
séance du 28 décembre 1944, a voté à l’unani- 
milé moins quatre voix, la suppression des sub- 
ventions aux écoles libres de la ville. Le prési- 
dent du Comité local de Libération (C. L. L.) a fait 
adopter par le Conseil un vœu contraire à la 
liberté d'enseignement. Voici, d’après le Courrier 
français du Témoignage chrétien (19. 1. 45), l’his- 
torique des faits. On y voit les pressions exté- 
rieures exercées sur les conseillers municipaux 
pour obtenir ce double vote, 


Le 18 novembre, le maire radical-socialiste demande à 
ses adjoints, pour ne pas rompre l'union, de reconduire 
pendant la durée de la guerre les 50 000 francs de sub- 
ventions accordés aux familles des enfants fréquentant 
les écoles privées, ainsi qu'aux asilès, crèches et écoles 
maternelles privés. Les six adjoints donnent leur accord. 
L'un est socialiste, trois sont communistes, dont un repré- 


sentant la C. G. T., le cinquième est un radical-socialisté 


de la municipalité d'avant 1940 ; le sixième, une femme 
militante très connue dans la Résistance catholique. 

Le 2 décembre, le Comité local de Libération publie: 
dans la presse régionale la note suivante : 

« Le C. L. L. de Montauban s'est prononcé à l’una- 
nimité pour le respect intégral de la laïcité, pour la 
nationalisation de l'enseignement et pour la suppression 
immédiate des 700 millions de francs aux écoles privées. » 


(1) La Documentation Catholique, t. XLII, n° 929, col. 80, 
a publié l'exposé et le vœu du Conseil municipal de Mon- 
tauban sur la nationalisation des écoles publiques, la 
déclaration de Mile Gineste, conseiller municipal, adjoint 
au maire et la lettre ouverte du 30 décembre 1944 de 
l'évêque de Montauban au Conseil municipal, Le diocèse 
de Montauban possède 95 écoles catholiques, primaires et 
secondaires (300 maîtres et maîtresses dans ces écoles) ; 
5 000 enfants les fréquentent et représentent le tiers de 
l'effectif scolaire du département. 

(2) Cette délégation a annulé dans sa: séance ‘du 
12 décembre ‘1944 Ie crédit de 600 000 francs alloué par 
la municipalité aux 10 000 élèves des écoles privées de 
la ville, alors que 24 millions ont été dépensés pour les 
60 000 élèves des .écoles publiques. Le 17 décembre, 
5 000 habitants ont solennellement protesté contre cette 
mesure injuste. 


+. 
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Il demande au Conseil municipal de refuser la sub- 
vention de 120 000 francs sollicités par les écoles mater- 
nelles de Montauban. 


Le 16 décembre, le maire réunit ses adjoints et le : 


C. L. L. Le président du C. L. L., socialiste, déclare 
avoir reçu du parti socialisté le mot d’ordre formel de 
réclamer la suppression de toutes subventions à l’ensei- 
gnement libre et aux familles mettant leurs enfants dans 
les écoles libres. Il propose en outre au Conseil l’adop- 
tion d’un vœu en faveur du monopole. 

Le président du ©. L. L. s'entend dire qu’il n’a rien 
à envier aux nazis. Le maire déclare qu’il donne sa démis- 
sion si lunion est brisée au sein du Conseil municipal. 

Le 19 décembre, nouvelle réunion. Les socialistes main- 
tiennent leur position ; les communistes se séparent d’eux, 
mais le délégué communiste de la C. G. T. fait savoir 
qu'avec ses collègues de la €. G. T. il a reçu mandat 
impératif de voter contre les subventions. Il ajoute : « Si 


cette décision ne plaît pas aux catholiques syndiqués dans 


la C. G. T., qu'ils se retirent et entrent au syndicat 


chrétien. » 
Le 22 décembre, réunion préparatoire à Ja séance 


publique du Conseil. Les communistes déclarent qu’ils 


voteront pour la suppression des subventions. 
Le 28 décembre, en séance privée, le maire déclare 


qu'il ne peut que suivre la majorité. Il demande aux deux 


adjoints partisans des subventions de s'abstenir pour ne 
pas «€ rompre l'unité ». Mais déjà un conseiller municipal 
socialiste ayant déclaré que, depuis quatre années de 
résistance, bien des choses s’étaient passées qui l’empé- 
chaient de refuser les subventions, s'était vu retirer son 
mandat par le parti socialiste. IL donne sa démission au 


|” Conseil. 


Le président du C. L. L. lit un vœu sur la natio- 
nalisation de l’école, vœu qu’il fait adopter au Conseil. 

En séance publique, suppression des subventions votée à 
l’unanimité moins quatre voix. Le maire s’abstient. L’ad- 
jointe catholique donne sa démission. 


A propos du vœu et de la délibération 
du Conseil municipal. 


Lettre du doyen de la Faculté de droit canonique 
de Toulouse à S. Exc. Mgr Théas (1). 


Cette lettre relève et corrige les fantaisies his- 
toriques contenues dans le vœu et la délibération 
du Conseil municipal de Montauban. Il y a des 
limites à l’ignorance. On ne peut jamais se servir 
de références ou d’affirmations controuvées pour 
Astier une décision injuste et contraire à la 
législation en matière scolaire. 


Toulouse, le 23 janvier 1945. 
MONSEIGNEUR, à 


J’ai remarqué, moi aussi, que le Conseil muni- 
cipal de Montauban connaît bien peu lhistoire. 
Votre Excellence voudra certainement permettre 
à un professeur de droit de l’Institut catholique 
de lui apporter, à cet égard, son humble témoi- 
gnage. 

D’après le Conseil, l’enseignement libre a été 
instauré en France « par l’Empire et la Restau- 
ration, au bénéfice de l'Eglise et des classes diri- 
seantes », Or, chacun sait que Napoléon supprima 
le peu qui restait de la liberté d’enseignement 
au lendemain de la Révolution, pour établir le 
monopole universitaire (2). Il réalisa ainsi ce que 


(1) Cf. Bulletin catholique de Montauban (25. 1. 45), sous 
de titre : « Le vœu et la délibération du Conseil municipal 
de Montauban du 28 décembre 1944 jugés par un profes- 
seur de droit ». 

(2) Comme l’a justement remarqué Me Auguste Rivet, 
personne n’ignore que Napoléon a instauré un monopole 


RES 
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Louis XIV, au dire de Faguet, n’aurait jama 
osé. Comme le note Jules Simon, il fit une gra 
chose en ouvrant ou rouvrant des écoles, ma 
en créant le monopole, il sacrifia à une concepti 
outrée et fausse de l’ordre qu’il entendait réaliser 
en toutes choses. PR 
La Restauration n’est également pour rien da 
la liberté d’enseignement (1). Cest seulement 
Charte de 1830, à laquelle Louis-Philippe ju 
fidélité, qui promit une loi sur Jlinstructior 
publique et sur la liberté de l’enseignement. Cettt 
promesse ne devait être réalisée, en ce q 
concerne l’enseignement primaire, que par la 1 
du 28 juin 1883. Æ. | 
D’après le Conseil municipal de Montauban; 
l’enseignement libre fut supprimé par la Révos= 
lution de 1848, maïs reconstitué en 1850 par la 
loi Falloux. Or, en 1848, le préambule des « Droits 
et devoirs des Français » contenait l’engagemen 
de mettre à la portée de tous l’instruction indi 
pensable à tous les hommes, tandis que l’article 
de la Constitution disait : « L'enseignement € 
libre. » (2) “44 
Le Conseil municipal de Montauban considère 
ue « l’obligation de l’enseignement national est 
l’essence même de la démocratie républicaine 
Il ignore l’article 91 de la loi de finances du 
31 mars 1931, d’après lequel « la liberté d’enseï 
gnement est l’un des principes fondamentaux de 
la République! ». + 
Le Conseil municipal affirme que les subventions 
aux écoles de l’enseignement libre ont été suppri 
mées en 1905, après la séparation des Eglises e 
de PEtat républicain, pour « être rétablies en 1940 
par le régime Pétain ». 
La vérité historique et juridique est tout autre 
la loi du 9 décembre 1905 et les lois subséquent 
sont absolument muettes sur les subvention 
Celles-ci étaient formellement permises, en faveu 
des établissements privés d’enseignement secon- 
daire, par l’article 69 de la loi du 15 mars 185 
encore en vigueur à l'heure actuelle. Elles étaien 
permises en faveur des écoles primaires libre 
par cela seul que rien ne les interdit ni dan: 
les lois du 16 juin 1881 et du 23 mars 1882 n 
dans la loi du 30 octobre 1886. Les travaux pré 
paratoires de cette dernière loi sont plutôt fav 
rables à la légalité des subventions. 
Il est vrai que le Conseil d’Etat s’est prononc 
en sens Contraire pour des raisons d’ordre poli 
tique, pour sauvegarder les écoles publiques . 
pour faire obstacle à la création d’écoles libres, 
destinées à remplacer les ‘écoles congréganiste 
fermées en vertu des articles #7 et 18 de la loi 
du 30 octobre 1886. Dans un esprit étroit, qui con: 
traste avec le libéralisme qu’elle a si souvent 
manifesté depuis lors, la Haute Assemblée s’est 
refusée à déclarer légales les moindres subven- 
tions de nature à alléger les charges des écoles 
libres et même les distributions de bois aux 
élèves indigents. Pour comprendre cette doctrine, 


© 
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absolu de l’enseignement. L’article 1e de la loi du 
10 mai 1806 déclarait : « Il sera formé sous le nom d’'Uni- 
versité impériale un corps chargé exclusivement de l’en- 
seignement et de l'éducation publique dans tout l’Empire. » 
L'article 2 du décret du 17 mars 1808 ajoutait qu'aucune 
école, aucun établissement quelconque d'instruction ne peut 
êtré formé hors de l’Université impériale et sans l’au- 
torisation de son chef. | 

En présence de ces textes, il paraît difficile de prétendre 

que l’enseignement libre a été instauré en France par 
l'Empire. (N. D. L, R)) 
. () La Restauration a maintenu le monopole de Napoléon : 
libéraux et catholiques menèrent vainement campagne pour 
la liberté d'enseignement. Le refus de cette liberté fut une 
des causes qui éloignèrent beaucoup de catholiques du 
régime. C’est la loi du 28 juin 1833 qui pour la première 
fois reconnut la liberté de l’enseignement primaire, Elle 
n'existait pas avant. (N. D. L. R. 

(2) C’est par application de cet article 9 qui proclamait 
que l’enseignement est libre et que la liberté d’ensei- 
gnement s'exerce sous la garantie des lois et sous la 
surveillance de l’Etat, que la loi du 15 mars 1850 reconnut 
la liberté de l’enseignement secondaire. (N. D. L. R)) 


* Das 1 


EOTREN ET 
mon très regretté maître, M. Maurice 


après lequel chaque écolier apportait sa büûche 
our contribuer au chauffage de la salle de classe ; 
> préfet avait estimé que les élèves de l’école 
ibre apporteraient ainsi à leur école les büûches 
istribuées par la commune. Le Conseil d’Etat 
accepte la thèse, et ainsi il établit que les charges 
de l'établissement privé ne doivent pas être dimi- 
iuées, même de la valeur d’une bûche, Il y a une 
ypothèse cependant à laquelle l’administration 
préfectorale n'avait sans doute pas songé, c’est 
que, peut-être bien à défaut de bûches mumnici- 
pales, l’école libre ne serait pas chauffée du tout 
chartes insuffisamment chauffée, et qu'’ainsi les 


is que la petite population scolaire souffrirait 
du froid. On ne songe pas à tout ». 
- Il faut noter toutefois que, même dans cette 
période d’intransigeance, le Conseil d'Etat s’est 
ujours refusé à déclarer illégaux les crédits 
jour cantines ou fournitures scolaires qui inté- 
ressent beaucoup plus les élèves que les écoles 
nêmes, crédits que, par sa délibération du 28 dé- 
mbre 1944, le Conseil municipal a précisément 
upprimés (1), : s 
En faveur de la légalité des subventions anté- 
eurement à la loi du 2 novembre 1941, je citerai 
ticle 169 du décret du 18 janvier 1887, pris en 
vécution de la loi de 1886, encore en vigueur, 
i aussi : « Les établissements privés d’ensei- 
ment primaire supérieur désignés. par le 
üinistre pourront recevoir des boursiers natio- 
1x au même titre que les établissements 
ublies. » J’invoquerai aussi la pratique de cer- 
ines grandes villes, et en premier lieu de Paris ; 
es villes subventionnaient, ou subventionnent 
encore, sans aucune référence aux lois de 1941, 
des écoles libres. Et M. Constans, ministre de 


tte pratique dans la séance du Sénat du 6 fé- 
vrier 1891 (Journal Officiel, 6 février 1891, 
p. 59 et 64 ). Ne 

_ I] est donc.inexact de dire que les subventions 
ont été rétablies par la loi du 2 novembre 1940 
(lire 1941), Tandis que la législation antérieure 
situait les subventions dans le plan de la justice 
scolaire, la loi du 2 novembre 1941 a été une loi 
de circonstance et de simple assistance. Elle confie 
aux départements, qui ont dans notre droit admi- 
istratif une mission d’assistance, le soin de 
6 ir les écoles malheureuses, L'ancienne base 
t meilleure pourvu qu’elle soit élargie. 

_ Ce ne sont là que des exemples, des réflexions 
e m'a suggérées la délibération du Conseil 
micipal de Montauban. J'espère que Votre 
cellenée voudra bien m’excuser de lui en faire 
art êt qu’elle daignera agréer l’hommage du pro- 
ond respect avec lequel je suis, Monseigneur, 
votre humble et tout dévoué serviteur. 


“HE 


LUCIEN CRoUzIL, 
; _ doyen de la Faculté de droit canonique. 


1 3. — Commissions de l'enseignement 


1. Commission de la réforme de l’enseignement. 


Un arrêté du 8 novembre 1944 (J, O. du 10 novembre 
1944) porte création d’une « Commission ministérielle 
d’études pour la réforme de l’enseignement », 


. 


- (1) Voir au sujet des subventions reconnues légales par 
le Conseil d'Etat : 

- Me AUGUSTE RIVET, « Les subventions des départements 
et des communes aux enfants indigents des écoles pri- 
vées », D. C.; t. V, p. 402-409. 

» JOSEPH DELPECH, « Caisse des écoles », D. C., t. XXV, 
col. 143-156. 

… PAUL CHASSAGNADE-BELMIN, « Commune », D. C., 
E XXXV, col. 1625-1641. [N. D. L. R.] 


jou, « il faut connaître l’usage campagnard 


arges de l’établissement seraient hors de cause, 


térieur, a formellement reconnu la légalité de 


MCE PTT 


ARTICLE PREMIER. — Il est créé au ministère de 
l'Education nationale une Commission d’études chargée 
d'ouvrir et de mener une large enquête sur les pro- 
blèmes relatifs à la réforme de l’enseignement. 

Cette Commission d’études examinera les différents 
projets de réforme précédemment élaborés par des 
organismes qualifiés et en dégagera les tendances domi- 
nantes. 

D'accord avec les directeurs et les inspecteurs géné- 
raux des différents ordres d’enseignement, elle propo- 
sera au ministre l'institution de Commissions et sous- 
Commissions spécialisées qui seront chargées de pré- 
ciser les réformes jugées nécessaires et les moyens pra- 
tiques de les réaliser. 


ART. 2. — Cette Commission d’études éèst composée 
ainsi qu’il suit 

Président M. Paul Langevin, professeur au (Col- 
de France, président de la iété française de péda- 
gogie. 

Vice-présidents : M. Henri Piéron, professeur au Col- 
lège de France, directeur de l’Institut d’orientation pro- 


de France. 


fessionnelle ; M. Henri Wallon, professeur au Collège 


Membres : Mile Cabanes, inspectrice des écoles mater- 
nelles à Paris; M. Coornaert, professeur au Collège 
de France ; M. Durry, maître de conférences à la Sor- 
bonne ; M. Lucien Febvre, professeur au Collège de 
France ; M. P. Georges, professeur agrégé À Paris ; 


M. Janets, professeur agrégé à Paris ; M. Lavergne, pro- 
fesseur de collège moderne à Paris ; M. Renaudeau, 


directeur de l'Ecole normale supérieure de l’enseigne- 
ment technique ; Mlle Seclet, professeur au collège 
moderne à Paris ; M. Senèze, instituteur à Paris ; 
Mile Soustre, directrice du collège Sévigné ; M. Tes- 


sier, professeur à la Sorbonne ; M. Voguet, instituteur AS 


à Paris. c | 
Secrétaire : M. Grandjouan, directeur du service de 
documentation et d’études pédagogiques au ministère. 
Secrétaires adjoints M. Gal, professeur agrégé, 
attaché à la direction de l’enseignement du second 
degré ; M. Weiler, professeur au lycée Henri-IV. 


Le directeur général de l’enseignement, les directeurs 
de l’enseignement supérieur, de l’enseignement du 
second degré, de l’enseignement du premier degré, de 
l’enseignement technique sont membres de droit de la 
Commission ministérielle d’études pour la réforme de 
l’enseignement. 


2. Commission d'étude 
du problème des rapports entre 
l'enseignement public et l'enseignement privé. 


Une Commission a été désignée par le ministre 
de l'Education nationale pour étudier le pro- 
blème des rapports entre l’enseignement public et 
l’enseignement privé, Les projets qu’elle retiendra 
seront présentés pour examen à l’Assemblée con- 
sultative. Voici la composition de cette Commission 
où l’on trouve cinq ecclésiastiques et où sont 
représentés avec les partis de la Libération, la 
Ligue et les Fédérations générales de l’enseigne- 
ment, l’enseignement privé ainsi que la Fédération 
des Associations de parents d'élèves des lycées et 
collèges (1). 


Président : M. André Philip, ancien ministre. 


Membres : Enseignement public : MM. Bayet, Monod, 


Barrée, Grandjouan, Sabatié, Goldenberg, Bellangér. 
Parti socialiste : M, Robert Verdier. 
Front national : M. Wallon. 
Fédération républicaine M. Broche. 
Parti communiste : M. Georges Cogniot. 
Libération Nord : M. Laurent, 
Démocrate chrétien :.M. Colin. 
Ceux de la Libération : M, Ronze. 
Mouvement de la Libération nationale : M. Hervé. 
Lique de l’enseignement : M. Albert Bayet. 
Fédération générale de l’enseignement supérieur 
M. Barrabé. 


(1) Le 31 janvier et le 1er février 1945, se sont réunis 
à Paris les directeurs de l’enseignement libre des divers 
diocèses de France. Ils ont été mis au courant des travaux 
de la Commission officielle qui étudie le problème des 
écoles libres, Ils ont élaboré un statut de l’enseignement 
libre qui sera proposé à la hiérarchie et présenté par elle, 


Fédération générale de l’enseignement secondaire :. 
M. Janets. 
Fédération 
M. Canonge. 
Fédération 
M. Senèze et 
Enseignement privé 
Dupré, M. le chanoine Hamayon, M. 
Mile Soustre. L . 
Enseignement libre protestant : M. André de Rouville, 
Fédération des Associations de parents d'élèves des 
lycées et collèges de France : Secrétaire général : 
M. Voisin ; vice-présidente : Mme Marcilhacy. 


générale de l’enseignement technique : 


générale de l’enseignement : Instituteurs : 


M. Delanoue. 
à : Mer Chevrot, RR. PP. Chaïllet, 
l’abbé Cheruel, 


3. Assemblée consultative provisoire. 
Commission de l'éducation nationale. 


Membres : M. Paul Anxionnaz, Mme Aubrac, MM. : 
Fernand Audeguil, Paul Baron, Joseph Bastide, Joan 
Berlioz, Paul Boulet, Guy de "Boysson, Georges Brit 
gnier, Georges Cogniot, Jean Debiesse, Mme Deffe 
MM. Joseph Denais, Pierre Gauthier, Francisque 
Germinal, Jean Ginas, Arthur Giovoni, Jean G 
André Honnorat, Frédéric Joliot-Curie, Albert Le B 
Gaston Manent, Pascal Muselli, Edmond Naes 
Eugène Petit, R. P. Philippe, Auguste Rencurel, An 
Sainte-Lagüe, Jean Texcier, Robert Verdier, Philippe 
Viannay, Albert Zaksas. . 4 


4, — Les nouveaux traitements 
des instituteurs publics () 


De Mme Geneviève RouLon, dans l'Ecole lai 


Vice-prés done Re Cerréré Mu (Pauline :|' (25. 1: 45) r08a le titre « Nos nouveaux traït 
Ramart, ments » : 
ETS ke TOTAL DU TRAITEMENTS 
CLASSES TRAITEMENT SUPPLÉMEMT DE MER TRAITEMENT AVANT| -A PARTIR DU 
D'ÉTAT TRAITEMENT (1) DE FONCTION (1) L'AUGMENTATION | 1e FEVRIER AJ 
AUD ON A ER ALES 46 000 46 000 4 500 36 500 48 000. 
A Nc 49 000 46 000 4500 39 500 57000 
5° classe... Lane RTE 21 000 18 000 4 500 43 500 re 2 
L 0 HORS RNA 93 000 48 000 Z 500 45 500 69 006 
LÉ ND TON AE ER PRES 25 000 18 000 - 4500 47 500 75 000 
M reset ss 97 000 18 000 4 500 49 500 81 000 
DA élasse.: Ne nel “ 29 000 18 000 & 500 51.500 87 000 
Classe exceptionnelle........... 32 000 20 000 4 500 56 500 96 000 


| 


(1) Non soumis à retenue pour, pensions civiles. 


après examen, au Gouvernement. Ils ont été reçus, le 
2 février, par le nonce apostolique. Rae 

Comme conclusion de leurs travaux, ils ont rédigé un 
vœu destiné à faire connaître à l’Assemblée consultative 
et à l'opinion française dans quel esprit il est désirable 
que soit résolu le problème de l’enseignement liberté, 
aide financière de l'Etat, neutralité bienveillante de l’école 
officielle et compréhension mutuelle entre les maîtres de 
l’école publique et ceux de l’école chrétienne. Rien ne 
s’opposera plus à l'union des Français quand sera enfin 
établie, sur le terrain scolaire, une paix juste et durable. 

« Les directeurs .diocésains de l'enseignement libre, 
réunis en Assemblée générale pour la première fois depuis 
la libération, | | 

— ardemment désireux de voir la reconstruction fran- 
çaise s’accomplir dans un climat d'union et de paix favo- 
rable aux réformes de structure indispensables ; 

—— préoccupés de contribuer à la pacitication des esprits 
en travaillant à la formation des jeunes Français dans la 
communauté nationale : f, 

— certains de répondre aux vœux d’un grand nombre 
de familles françaises ; 

— unanimes à souhaiter l'établissement d’une paix sco- 
laire juste et durable ; 

— estimant que le désir d'union prolamé par tous les 
partis doit rendre plus facile aujourd’hui un accord dans 
le respect des droits de toutes les autorités intéressées 
à l'éducation, rappelant toutefois que l'union n’est réelle 
et solide que si elle respecte la diversité des familles 
spirituelles ; 

— témoins de l’attachement des populations catholiques 
urbaines et rurales de toutes conditions sociales à la liberté: 
de l’enseignement inscrite dans les lois fondamentales de 
la République, attachement manifesté par des sacrifices 
pécuniaires importants et prolongés ; 

constatent l'impossibilité pour les familles seules d’as- 
surer aux maîtres une rétribution décente dans le cadre 
des difficultés actuellés de la vie : 


» 


demandent le maintien loyal et sincère de la liberté 
familiale d'éducation, 
affirment que cette liberté, pour être effective, doit 


disposer des moyens matériels de s'exercer 
d’être un leurre, 

et, mandatés par la hiérarchie, sont prêts à exa- 
miner les modalités de tout système nouveau qui respecte 
la liberté et le droit des parents, assure légalité des 
familles devant les charges scolaires, et permette ainsi 
l’établissement d’une véritable fraternité française. » 


sous peine 


A ces traitements il convient d’ajouter l’indem: 
nité de résidence, qui varie suivant la localité et 
les charges de famille, et qui est soumise à retenue 
pour pensions civiles. & 


Quelques observations. 


1° Les traitements ne sont pas, en réalité, trois! 
fois plus élevés que précédemment, comme le 
public, sur la foi des journaux, le croira certai 
nement. = = ES 

Du fait de la suppression du supplément dé 
traitement et de l'indemnité ‘de fonction, üls 
passent de 36 500 à 48 000 pour les stagiaires, d 
56 500 à 96000 pour la classe exceptionnelle.  : 

Si l’on retire l’impôt cédulaire et la retenue de 
6 % pour la retraite, l’augmentation se réduit 
7170 francs par mois pour les stagiaires et à 
2 440 francs pour la classe exceptionnelle ; ce qui 
me correspond pas à l’augmentation du coût de la 
vie et fait plus nettement ressortir la nécessité 
du reclassement des instituteurs dans la fonction 
publique. “ 

2° La réforme n’est pas démocratique, 

Autrefois, le traitement de base des fonction 
naires était égal au dixième du traitement le plus 
élevé de l’échelle. RS. 

Actuellement, le traitement de base (36 000) n’est 


plus que les 8/100 du traitement le plus 
élevé (450 000). ee. 
Chez les instituteurs, l’augmentation est trois 


fois plus forte pour le hors-classe 1e 


stagiaire (2 440 francs contre 770). 
3° Des suppléants, qui avaient été oubliés en 


que pour 


() Cf. Ordonnance du 6 janvier 1945 portant réforme 
dés traitements des fonctionnaires de l’État et aména- 
gement des pensions civiles et militaires dans Journal 
Officiel (7. 1. 45, p. 90). î 


4° Alors que dans les autres administrations le 
pntingent du personnel promu au choix est de 
pour 100, chez nous il est limité à 30 pour 100. 
ors que chez nous le séjour dans une classe est 
de quatre à cinq ans, il est moitié moindre par- 
tout ailleurs. 
- , IL faudrait done envisager l’augmentation du 
contingent de promotion au choix, la diminution 
du temps de séjour dans chaque classe et, éven- 
tuellement, la suppression d’une classe, 
En conclusion, au moment où nous sommes 
ans une situation matérielle critique, il importe 
_ que les nouveaux traitements soient payés sans 
retard et qu’au plus tard à la mi-mars tous nos 
coMègues aient touché leur augmentation. 


GENEVIÈVE ROULON. 
I 


2. - « 
En 1938, la France était, parmi les grandes 
ations, celle qui payait le moins son personnel 
gnant. L’instituteur public français débutait 
s à 10500 francs (traitement de base) logé et 
é. Après vingt-quatre ans de service, il tou- 
22500 francs. Sa retraite était d’environ de 
moitié. En 1940, les traitements des instituteurs 
furent sérieusement relevés : ils passèrent à 
6000 francs pour les stagiaires, à 32 000 francs 
pour l'échelon hors classe, avec, pour toutes les 
Catégories, une indemnité supplémentaire annuelle 
4500 francs avant la Libération, On a indiqué 
plus haut les nouveaux traitements à partir du 
»1: février 1945. 8 
- Avant 1942, l’instituteur de l’enseignement privé 
_ n'émarge à aucun budget régulier. L'Etat l’ignore. 
- Le directeur diocésain qui l’engage me peut lui 
. donner qu’un traitement fixe plus que modeste et 
très insuffisant. Il faut demander à la charité 
publique plus qu'aux familles des élèves de con- 
… dition, en général, peu fortunée, des subsides tou- 
jours incertains. En 1938-1940, le traitement moyen 
d’une institutrice libre s'élève à 6000. franes, 
parfois à 8000 francs, exceptionnellement à 
- 10000 francs. La guerre, l’occupation, la hausse 
de la chérté de la vie rendent en 1940 la situation 
” des écoles privées très précaire dans la plupart 
des départements. En 1939, le cardinal Liénart, 
évêque de Lille, avait déjà exposé à M. Daladier, 
président du Conseil, la position critique des 
- écoles primaires privées du Nord, fréquentées sur- 
- tout par les enfants des ouvriers. En 1942, l'Etat 
- accorde enfin des subventions qui ne pourront 
_ excéder le quart du budget des écoles privées et 
_ne devront servir qu’à combler le déficit, Ces sub- 
ventiôns (environ 500 francs par élève, alors 
. qu’elles atteignent 1 500 francs dans l’enseignement 
ublic) oft permis à 1 050 000 enfants environ de 
mtinuer à fréquenter les écoles chrétiennes et 
à 35 000 maîtres de recevoir un traitement appro; 
chant du minimum vital. Ce traitement reste tou- 
» jours inférieur à celui des instituteurs publics : 
d’après la loi de 1942, il est calculé en prenant 
… les 60 % du traitement de base des instituteurs, 
sans considération d’indemnité, Le Conseil mational 
de l’enseignement libre a décidé de porter les 
indemnités allouées en 1944-1945 à 10 800 francs 
par am, ce qui fixe le traitement minimum des sta- 
giaires à 26 800 francs et le traitement maximum 
. des titulaires à 31800 francs, Le traitement des 
 institutrices subit un abattement annuel de 
_ 1 200 francs. 
+ Comme l'écrit très justement le R, P. Pierre 
- Faure, dans sa brochure Pour la paix scolaire. Le 
. statut de l’école (p.11) : «IL est difficile, il semble 
_ de plus en plus inacceptable que ces écoles et ces 
. maîtres recourent à La charité du public ou à des 
_ mesures de fortune, alors qu’ils élèvent une part 
_ notable des enfants de France. Des institutions 
. stables doivent désormais y pourvoir. Tout règle- 
ment de la question scolaire devra tenir compte 
_ de cet aspect financier du problème. » 


ca À à 


7 


de 


Discours du général de Gaulle 
(5::% 45) : 


QUESTIONS ACTUELLES 


2 


Les droits et les devoirs de la France 


Voici le texte de l’allocution radiodiffusée pro- 
noncée le 5 février 1945, à 20 heures, par le général 
de Gaulle : A 


tenant au contact du corps proprement germanique. En pes 
dépit des revers terribles que l’ennemi continue d’essuyer, | 


tance. Les dirigeants actuels de l'Allemagne ne doutent 
certainement pas que la guerre soit perdue pour eux. Mais 
ils persistent à espérer qu’ils pourront faire durer la lutte 
jusqu’à ce que tel événement vienne susciter parmi leurs 
adversaires la division ou la lassitude où l’Allemagne trou- 
verait une issue. Pour le cas où leur manquerait cette 
chance de salut, ils préparent tout au moins la politique 
du pire, comptant que le chaos allemand au milieu d’un 
monde épuisé et désaccordé pourrait entraîner chez des 
autres des secousses et des oppositions qui les mettraient 
à la même enseigne. 262,208 
Enfin Hitler et ses gens, mesurant l’étendue des malheurs 
de leur pays, tiennent à conserver jusqu’au bout la figure 
de chefs indomptables, dont le nostalgique souvenir vien- 
drait quelque jour peut-être hanter à nouveau les rêves 
d’un grand peuple désespéré. k 


L’effort de la France. 


Dans cette phase suprême de la lutte, comme dans la 
paix qui suivra, les droits et les devoirs de la France Dé 
sont au premier rang de tous les droits et de tous les : 
devoirs. Pour que la résistance de l'ennemi dans la pro- 
fondeur du territoire allemand puisse être réduite à partir … 
du front de l'Ouest, l'effort de Ia France, malgré tout 
ce que sa puissance a pu subir d'atteinte momentanée, 
est évidemment nécessaire. Il en était ainsi déjà en sep- 
tembre 1939, car c’est en prenant alors tous les risques 
côte à côte avec la Grande-Bretagne que nous gagnâmes 
pour tout le monde l’année qui permit aux autres de 
voir clair et de se préparer. 

Il en était encore ainsi en Tunisie en novembre 1942, 
quand notre armée d'Afrique, s’arrachant à la torpeur 
du soi-disant armistice, couvrit de ses armées ralliées et 
de sa valeur intacte l’arrivée des forces américaines, bri- 
tanniques et françaises libres, et sur un terrain où l’en- 
nemi se ruait fort en avance. ; 

Il l'était en Italie durant la campagne des premiers mois 
de 1944, qui porta les armées alliées depuis Naples jus- 
qu'à Florence, et où le corps expéditionnaire français joua 
un rôle capital. 

Il le fut durant la bataille de France jusques et y 
compris la victoire qui s'achève en Alsace, combats au 
cours desquels, sur les 825 000 Allemands faits prison- re 
niers par les Alliés depuis le 6 juin 1944, 210 000 Île | 
furent par les Français; savoir 120 000 par la pre- 
mière armée, plus de 50000 par la seule deuxième divi- 
sion blindée opérant avec telle ou telle des armées amé- 
ricaines, 40 000 par nos forces de l’intérieur. 

L'effort de la France sera demain d’une importance 
relativement plus grande encore, puisque, dans trois mois 
d'ici, nous aurons en ligne deux fois plus d’unités que nous 
n’en avions en décembre. Ajoutons que ce sont nos ports, 


fe y A 


nos chemins de fer, nos terrains d’aviation, qui sont l’os- 
BE à sature de la bataille commune. 
à _ Et quant à l'occupation de l'ensemble des territoires 
allemands, qui suivra forcément les hostilités elles-mêmes, 
il est clair que l’armée française en deviendra peu à peu, 


x 


à l'Occident, l’élément prépondérant. 


L'Allemagne 
agent de toutes les épreuves de la France. 


Quelles que puissent être encore la durée et les péri- 
péties de cette guerre, il est banal d’affirmer que les 
règlements qui en sortiront auront pour la France une 
importance vitale. Depuis plus d’un siècle et demi, notre 
| pays na cessé d’aller en s’affaiblissant par rapport à 
d’autres, à mesure des guerres gigantesques qu'il lui fallut 
soutenir et qui lui ont coûté au total beaucoup plus qu’à 
aucun peuple du monde. 

Bien entendu, sa stabilité politique, son développement 
_ économique et démographique, son progrès social, par-dessus 
tout la concorde entre les citoyens, qui est la condition 
de cette stabilité, de ce développement et de ce progrès, 
en furent gravement compromis. Bref, notre Vie natio- 
nale à Pintérieur et au dehors n’a fait, depuis des géné- 
rations, qu'aller de secousse en secousse, dont chacune 
_ était plus ruineuse que celle qui la précédait. Cette fois, 
. la France a littéralement failli périr en tant que nation 
libre, et les sources de son activité se trouvent cruelle- 
ment atteintes. Le reste de l’univers, et tout d’abord les 
peuples de l’Europe, n’ont fait d’ailleurs que pâtir de cet 
affaiblissement, car c’est une sorte de loi que personne 
n’est en sécurité quand la France est malheureuse. 

l'agent de toutes nos épreuves fut toujours et tou- 
_ jours l’Allemagne, favorisée par les erreurs, les illusions 
ou les concours dont elle profita au dehors. C’est dire 
que de ce qui sera fait à l'égard des Allemands vaincus 
dépendent, non point seulement l'avenir, mais la vie 
- même de la France, Nous savons que beaucoup d’hommes 
_ dans le monde considèrent comme assez étrange que, dans 
la période présente de la lutte, les chefs des gouverne- 
ments des trois autres grandes puissances semblent cher- 
cher à fixer, en dehors de la France, la façon dont cette 
guerre doit être menée à son terme et les conditions des 
règlements qui en seront la conclusion. Sur ce point, je 
puis assurer au pays qu'il peut attendre sans alarme le 
développement des événements. 


gts Commandement interallié. 


Pour ce qui est de la conduite de la guerre, et bien 
que nous ayons accepté, pour la période actuelle, de’ placer 
nos forces militaires sous un commandement interallié, 
comme nos Alliés le firent à la fin de la dernière guerre 
en faveur du maréchal Foch, le gouvernement a les moyens 
d'introduire dans la stratégie générale, ainsi qu'il l'a fait 
déjà, et notamment à une date récente, ce qu’il faut et 
ce qu'il faudra pour que nos intérêts nationaux soient 
sauvegardés à l’avantage de tous et, qu’en outre, il soit 
tiré de nos forces le meilleur parti possible. 

Je m’empresse d’ajouter qu’il trouve à ce point de vue 
dans le haut commandement interallié une compréhension 
te dont l’Histoire ne manquera pas de faire l'éloge. 


La France et la paix. 


Quant au règlement de la paix future ou à toute autre 
disposition qui s’y rapporterait, nous avons fait connaître 
à nos Alliés et nous avons dit publiquement que la France 
ne serait, bien entendu, engagée par absolument rien 
qu'elle n'aurait été à même de discuter ét d'approuver 
au même titre que les autres. À forfiori, n’acceptera-t-elle 
que ce qui sera conforme au but qu’elle s’est fixé pour 


tions que la France juge 


éliminer entre nous certains vestiges d’une rivalité périmée 


sion de se manifester. Nous comptons pouvoir établir avec. 


nous permettra dans l'avenir de reprendre de bons rap-. 


sible dans l’avenir, soit contre nee soit contre touth 
Etat auquel elle se trouve ou se trouverait liée. 4 

Je puis préciser, une fois de plus, que la présence déf-. 
nitive de la force française d’un bout à l’autre du Rhin. 
la séparation des territoires de la rive gauche du fleuve 
et du bassin de la Ruhr de ce que sera l'Etat ou le 
Etats allemands, l’indépendance des nations polonaise, tché- 
coslovaque, autrichienne, balkaniques, dans l’amitié den 
chacun des peuples qui auront à porter le poids prin- 
cipal du maintien de la paix en Europe, sont des condi- 
essentielles. Nous souhaitons 
vivement qu’elles soient également jugées telles par tous 
nos Alliés. Nous ne sommes pas inquiets, d’ailleurs, quant 
à la possibilité que nous aurons de réaliser la plupart 
d’entre elles, puisque nous sommes 106 millions d'hommes 
vivant bien rassemblés sous le drapeau français, à proxi- 
mité immédiate de ce qui nous intéresse le plus direc- 
tement. 


Nos alliances. 

Nous n’avons naturellement pas l’outrecuidance des 
croire que nous pourrions assurer isolément la sécurité de 
l'Europe. IL y faut des alliances. C’est dans ce but que 
nous avons conclu une belle et bonne alliance avec la 
puissante et vaillante Russie soviétique. C’est dans ce but. 
que nous sommes désireux d’en sceller quelque jour une # 
autre ave la vieille et brave Angleterre, dès lors qu’elles 
aurait bien voulu adhérer à ce qui est pour nous vital 
relativement à l'Allemagne et que nous. aurions réussi à. 


en tel ou tel point du monde, vestiges auxquels nos 
malheurs provisoires ont donné et donnent encore l’occa- 


chacun de nos voisins, belge, luxembourgeois, hollandais, 
des accords pratiques de sécurité commune et de coopé-. 
ration économique. Nous espérons que le temps, qui est. 
toujours un galant homme pour ceux qui savent l'utiliser, 


ports avec une Italie renouvelée. É 

Enfin, nous nous tiendrons prêts quand, l’étau des. 
batailles d'Europe et d’Extrême-Orient ayant été desserré, 
nous aurons recouvré la liberté de tous nos moyens etssla 
disposition de tous nos territoires, à participer allégrement … 
aux grandes études et négociations d’où sortira, sans nul. 
doute, une organisation mondiale de la paix. Celle-ci com-… 
portera, en première ligne, les Etats-Unis d'Amérique et … 
promettra à chaque Etat la garantie suprême de sa vie | 
et de son développement dans la société des hommes. 


Pour organiser la paix. 


Tel est le plan immédiat de guerre et de paix de la 
France. Les circonstances tendent à être telles que, pour 
le réaliser, il nous suffit de le vouloir bien et d’agir en 
conséquence. En parvenant à ce but, nous créerons, pour 
notre pays, ces conditions générales de dignité, de puissance 
et de sécurité qui lui ont, hélas! manqué depuis si 
longtemps, que la méconnaissance des réalités nous 
empêcha d'obtenir après l’épuisante victoire de 1918 et 
faute desquelles nous avons vécu dans une atmosphère 
de mécontentement, d'incertitude et de menace qui sont 
contradictoires avec le renouveau. 

Inversement, nous aurions beau, dans cette suprême 
occasion, réussir à placer notre pays dans les meilleures 
conditions imaginables au milieu des autres Etats et. 
aider à bâtir la plus belle construction possible de coopé- 
ratioh mondiale, nous n’aurions rien 
d’illusoire sans une rénovation intérieure 
à notre retour au premier rang des nations. 


construit que 
correspondant 


Se > ; g Û 7 
rt sur nous-mêmes. 


r, c'est un énorme effort Isur nous-mêmes que nous 


ons et aurons à fournir pour nous hisser au plan où 
us voulons être. Pour le moment, il est bien vrai que les 
ences, les épreuves et les ruines de la guerre nous 
itent dans cet ordre d'idées à parer au plus pressé, 
C'est-à-dire tout simplement à nous efforcer de vivre, 
Mais, à mesure que le soleil de la victoire se lève 
à l'horizon, la nation découvre l'avenir et s'interroge sur 
route qu'il lui faut suivre pour se reconstruire et se 


aus“! 


| Le 


On sait à quelle propagande les nazis se sont 
s pour faire de leur système une véritable 

ligion. ; 

“Le 26 octobre 1941, l’Osservatore Romano, sous 

titre : « Les idées nouvelles », publiait la note 

ivante : 


gout crane de Wurtemberg et directeur général 
ur 


— 


l'entraînement de l’Amt Rosenberg, Frédéric 
dt, a publié un opuscule intitulé : La Mission 
u Reich. La pensée fondamentale de l’auteur est la 
suivante : le vieux Reich a disparu. Le national- 
lisme a fondé le nouveau Reich avec le but de 
riger l’Europe. Ce but trouve sa justification non 
ulement dans les prémisses historiques et géopolitiques, 
is aussi dans le patrimoine spirituel du national- 
cialisme. Celui-ci a triomphé révolutionnairement des 
illes idées. Celles-ci sont : 
_ 1. L’Eglise universelle, dont les principes furent 
introduits dans le Reich germanique avec le christia- 
nisme, étranger à la vie réelle du monde. 
2. L’idée de l’humanité, de laquelle sont sortis le 
alisme <t-le marxisme. 
_ L'idée de l’humanité est déjà depuis longtemps 
assée, tandis qu’on n’a pas réussi encore à sur- 
monter celle du christianisme, malgré son attitude 
souvent aussi étrangère. Cet ensemble d’idées ne peut 
se supprimer du jour au lendemain. Nous devons sans 
cesse travailler avec beaucoup de patience et beaucoup 
Dors que les citoyens de notre Reich recon- 
naissent finalement à sa juste valeur le privilège na- 
turel, et par SÉANCES ivin, d’appartenir au peuple 
au lieu dappartenir arbitrairement à une confession. 
temps de guerre précisément est le moment propice 
our répandre ces principes, parce que ceux-ci ne seront 
accueillis dans d’autres pays et par d’autres peuples 
que lorsqu’ils auront été pleinement appliqués dans le 
< 


nôtre. 
À — Un article de l'Osservatore Romano 
# 4 (23. 1. 42). 


_ Des détails circonstanciés sur la nouvelle con- 
ception de la vie par les nazis furent fournis 
au monde par Radio-Vatican, qui, le 23 janvier 
1942, donna lecture, sans commentaire, de lar- 
ticle suivant de l’Osservatore Romano 


. Plusieurs journaux AT te a des articles rassurants 
au sujet de la situation de l'Eglise catholique en Alle- 
e. Nous avons le grand regret de devoir déclarer 
que, malheureusement, nous ne pouvons pas partager 
ni confirmer ces appréciations. 
- Voici quelques extraits du livre Gott und Volk, Sol- 
datisches. Bekenntnis (Dieu et le peuple, confession de 
foi militaire), publié par l’éditeur Théodor Fritsch 
(Berlin, 161, 180° mille), extraits tirés du x1 chapitre 
qui a pour titre : Entscheidung (Décision). 


« 11 y a deux fronts : 
_ l'un s'appelle le Christ, l'autre l'Allemagne. » 


. « Nous vivons à une époque de décision. Avec la re- 
connaissance des valeurs de la race et du sang a com- 
inencé une nouvelle conception de toute la vie. Exté- 
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« Credo » hitlérien 


développer politiquement, économiquement, 
démographiquement, moralement. 


J'exposerai, à une prochaine occasion, quelles sont, à cet 
égard, la doctrine et l’action du gouvernement. Chacun 
sent bien, en effet, qu’il doit y avoir là, comme pour 
la puissance extérieure, un ensemble cohérent dont aucune 
partie ne Vaudrait sans faire corps avec les autres. Quant 
aux ressorts, ils ne peuvent être ailleurs que dans la 
volonté nationale. Car tout se tient dans la vie d’un 
peuple et la grandeur ne se divise pas. 


rieurement, elle se manifeste par un nouveau style de 


vie et une nouvelle volonté de vie. L’époque des rêves 


humanitaires internationaux approche de sa fin, et avec 
elle Je rêve de l’idée d’une humanité chrétienne qui, 
depuis deux mille ans, agite les hommes sans qu’ils 


w 


socialement, | 


NE 
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Do 


s’en soient rapprochés dans le passé, ne füt-ce que — 


d’un pas. 


‘Race et peuple ont été élevés au niveau d’idées 


sacrées. Elles forment le visage de notre temps et la. 
loi de l’avenir. Ce qui sert cette loi est bon et doit 


être conservé. Ce qui ne respecte pas cette loi est nui- 
sible et doit être changé ou plutôt disparaître. 

Dieu a donné à notre peuple une voie longue et diffi- 
cile vers l’unité et la jeunesse. En effet, tandis que, 
autour de nous, des peuples vieillissent et périssent, 
nous marchons vers le commencement. Ce commen- 
cement ne ut venir que de nous-mêmes, pas 
Rome ni de la Judée. 

Aujourd’hui, il y a le Reich. L’Allemagne est née 
d’elle-même. Un seul Führer guide. Une seule volonté 
commande. Un peuple surgit, Mais nous avons encore 
une bataille à livrer : la bataille pour l’homme alle- 
mand, pour l’âme allemande. Elle sera la plus dure, 
mais aussi la plus féconde, la plus belle. 

Là où l’on combat, “he a des fronts. Les fronts sont 
manifestes. L'un s’appelle Christ, l’autre est l’Alle- 
magne, Il n’en existe pas un troisième. De même, il n°y 
a pas de compromis. Seulement une décision mette, 
Aujourd’hui, il ne s’agit pas d’affaiblir le catholicisme 
our renforcer le protestantisme. U s’agit de substituer 
à une religion qui nous est étrangère une foi née du 
plus profond de l’âme allemande. 

Chaque époque a son signe. Deux époques, 
signes s’affrontent PES ge Ever la croix et l'épée. 
L’épée est l’arme de celui qui combat. Le résigné traîne 
la croix. Autour du signe de la croix est re aujour- 
d’hui le christianisme, non la chrétienté. otre lutte. 
n’est pas dirigée contre des hommes : elle est dirigée 
contre l’idée, 

Le front de la croix a une aile forte et une aile faible, 
L’aile forte est catholique. Sa force, c’est l’uhité. L’aile 
faible est protestante. Sa faiblesse, c’est la division. 
Contre les deux est dirigée notre lutte, la lutte des 
cœurs, L'enjeu de la lutte, c’est l’homme allemand. 
C'est pour lui que l’on combat aujourd’hui. Non pour 
des prébendes, non pour des dogmes, non pour des 
Eglises, Le but de la lutte, c’est la communauté alle- 
miande., Non une confession ni même une Eglise alle- 
mande universelle, Seulement un peuple qui croit en 
Dieu et en lui-même. » 


Celui qui croit en Rome ne peut croire en l'Allemagne. 


Les idées exposées dans ce chapitre sont reprises et 
développées ultérieurement dans des pages auxquelles 
nous empruntons quelques textes plus caractéristiques : 

« Le devoir allemand est encore de déraciner ce qui 
est étranger à la race. En effet, ce qui est étranger à 
la race est contraire à Dieu. Aussi la foi allemande 
n’imposera-t-elle à personne son attitude envers Dieu. 
Chacun cherche sa voie. Mais personne ne la cherche 
à Rome ou à Jérusalem. I/Allemagne est notre terre 
promise. 

Assurément, de si nombreuses 
telles que Jes imaginent les dévots de la Bible, ne 
conviennent point à la prière virile. Souvent suffit 
um court recueilléement intérieur, une élévation et une 


at belles paroles, 


deux 
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promesse, un regard sur le Führer ou le drapeau, une 
parole d’ami, un instant de nature vécue. 

Souvent il y a des luttes chaudes et longues de 
l'âme, des heures de désespoir à travers lesquelles 
on avance vers la lumière. 

D’autres fois il suffira d’une seule parole qui, 
comme un Credo, comme un désir ardent ou comme 
un acte de foi ultime, jaillit du cœur de l’Allemagne. 

C’est en cette Allemagne que nous croyons. Et nous 
ne pouvons pas croire en même temps à un autre 
royaume dans l’au-delà, parce que nous devons vivre 
pour notre peuple et non pas pour notre bonheur per- 
‘sonnel. Nous ne pouvons pas non plus faire profes- 
sion pour l'Orient, pour lequel les cloches appellent 
. encore aujourd’hui les fidèles. Car c’est l’Allemagne 
qui est notre Terre Sainte. Nous ne pouvons pas non 
plus donner audience aux bavardages d’apôtres étran- 
gers au monde. Car celui qui croit en Rome ne peut 
croire en l’Allemagne. Nous me pouvons pas vivre 
deux fois différentes. Dans nos cœurs il n’y a place 
que pour une seule foi, pour un seul Credo : l’Alle- 
magne. 

Lorsque nous annonçons la foi en l’Allemagne éter- 
nelle, nous mettons par le fait même un terme à la 
période des luttes religieuses. Qui de nous, en _effet, 
refuserait de se déclarer pour cette foi? Il serait un 
criminel et un traître, et il n’y a pas de place pour 
lui parmi nous. k | ‘ 

Quand pour les Allemands mous élevons leur patrie 
et leur peuple au niveau de devoirs religieux, alors 
il n’y a plus lieu de dire : « Donnez à César ce qui 
est à César, et à l'Eglise ce qui est à l'Eglise ». Alors 
_ mous ne connaissons qu’un seul commandement : 
« Tout pour l’Allemagne ». É me Se 
$ La profession de foi d’une religion nationale — s’il 
est vrai qu’il n’en doit exister qu’une Seule — sera : 
__: « Je crois en Dieu fort et en son Allemagne éternelle ». 


B. — La circulaire de Bormann, 
l « alter ego » de Hitler. 


En outre, sous le titre « Une circulaire, un dou- 


- Joureux dilemme » le Pays, de Porrentruy, faisait . 


paraître le 12 mars 1942 l’étude suivante sous la 
signature H. S. [Mgr Henri Schaller| : 


On annonçait, la semaine dernière, que le chancelier 
Hitler avait désigné le remplaçant de M. Rudolf Hess, 
prisonnier des Anglais depuis sa mystérieuse équipée 
en avion. C’est MARTIN BORMANN que le Führer vient 
de désigner comme son alter ego, avec des pouvoirs 
très étendus. A telles enseignes que les actes officiels 
devront porter la signature de Bormann à côté de celle 
d'Hitler. 

; On se demandait de quel esprit serait animé le lieu- 
tenant du maître des Allemagnes. Hélas ! il n’a pas 
fallu attendre longtemps pour se rendre compte que 
cet esprit est foncièrement, farouchement, non seule- 
ment anticatholique, mais encore antichrétien. 

Le texte d’une longue circulaire de M. Bormann — 

ue nous n’oscrions, du reste, traduire entièrement, ne 
fût-ce que par respect pour l'Eglise, notre Mère — ne 
laisse aucun doute sur la pensée officielle du national- 
socialisme, dont l’incarnation est le parti nazi, auquel 
-Bormann adresse ladite circulaire. 

Sortons-en les affirmations les plus nettes, comme 
défi au christianisme dans la nouvelle Allemagne ! 


1 


1. — La conception chrétienne du monde et la con-: 


ception nationale-socialiste sont inconciliables. 

Pour le prouver, M. Bormann revient sur le vieux 
mensonge s*que les Eglises chrétiennes sont bâties sur 
l’ignorance, alors que le monde, l’ordre nouveau fera 
le bien du peuple par la science et le progrès sans 
limite. 

2. — « TL’image que nous nous faisons du monde 
est beaucoup plus élevée que l’idée que s’en fait le 
christianisme, sur des points essentiels empruntés au 
judaïsme. Déjà, de ce chef, nous n’avons que faire du 
christianisme. » 

3. — « Quand nous parlons de croyance en Dieu, nous 
n’entendons pas par Dieu comme les naïfs chrétiens 
et leurs profiteurs spirituels : un être qui ressemble 
à l’homme... » 

Il explique que, dans la pensée nationale-socialiste, 
les forces de la nature, les corps sidéraux doivent être 
appelés « la Toute-Puissance ou Dieu : Die Allmaclit 
oder Gott ». 

4, — De l’inconciliabilité du national-socialisme et du 
christianisme, il suit que nous devons éviter tout ce 
qui pourrait raffermir ou favoriser une confession 
chrétienne quelconque. Il ne peut être question de faire 
ici une différence entre les diverses confessions chré- 
tiennes.. Dès lors il faut repousser l’idée de former 
une grande Eglise protestante du Reich qui rassem- 


blerait les diverses communautt 
que l'Eglise évangélique nous es L 
l'Eglise catholique. Tout ce qui forti t l 
protestante ne pourrait que se retourner contre nou 

Puis ce sont de longues considérations sur 
anciennes relations entre l’Empire allemand et 
Vatican, et d’acerbes critiques sur la politique alleman: 
des siècles passés. Au lieu de travailler à diviser I 
forces de l'Eglise, à semer la discorde, on s’est, 
contraire, efforcé de ramener l’union-: grave erreur à 
yeux de Bormann. PE È 
_5, — La circulaire du lieutenant du Führer affirn 
selennellement que désormais d’Eglise n’aura plus 
aucune sorte de droit à diriger le peuple, rôle exclusi= 
vement réservé au national-socialisme : ms 

« Pour la première fois dans l’histoire allema de; 
le Führer a pris personnellement en main, en connais; 
sance de cause et complètement, la direction du peuple, 
Avec le parti, ses organisations et les associations 
annexes, le Führer a créé pour lui et pour le Reich un 
instrument qui le rend indépendant de l'Eglise. Toutes 
les influences qui pourraient mal servir et surtout 
gêner la direction du peuple par le Führer et le parti 
doivent être évincées. Toujours plus le peuple doit êt 
arraché à l'Eglise, à ses organes, aux ecclésiastique 
Naturellement les Eglises vont réagir contre ceux q 
veulent lui ravir sa force. Mais jamais il ne doit êtr 
octroyé à l’Eglise aucune influence à la direction d 
peuple. Cette influence doit être brisée sans retou 
(restlos gebrochen). ë NE rs 

Pour y réussir, il faut se garder de favoriser une des 
confessions, mais travailler, au contraire, au particu- 
larisme et à l'opposition entre les diverses confes- 
sions. » c . 

Telle est la teneur, dans ses lignes essentielles, de 
la circulaire du lieutenant du Führer. : : 

On voudrait pouvoir douter de son authenticité, mai: 
ce n’est que trop vrai; l’homme le plus officiel 
l’Allemagne, après Adolf Hitler, inaugure sa nouv 
fonction par une déclaration de guerre au christi 
nisme. Les églises ne seront pas encore fermées, 1 
relations diplomatiques pas encore rompues avec Ro 
mais, dans la vie de la nation, le christianisme e: 
mis hors la loi. Quiconque prétendra jouer un rôle 
dans la vie du pays, occuper une place officielle, 
quelque degré que ce soit, devra faire abstraction du 
christianisme. Une sorte de religion panthéiste, u 
« Toute-Puissance » sidérale qu’on appellera « Dieu 
remplacera le Dieu de la Révélation et le Christ de 14 
Rédemption. Ë ÈS ne. 

Officiellement, la grande nation allemande est débap 
tisée et déchristianisée. ae = 34 

Les dangers dénoncés par l’Encyclique de Pie XI, 
Mit brennender Sorge, apparaissent peu à peu dan$ 
tout leur réalisme blasphématoire. = 
Voilà l’Europe et le monde haletant entre deux 
camps, en proie au terrible dilemme : de quel côté se 
tourner ? Pour qui faire des vœux ? D’un côté, le eem 
munisme bolchevique que lEncyclique déclare «u 
doctrine et une méthode sataniques ; de l’autre, le pli 
farouche ostracisme prononcé contre le christianism 
religion de l’immense majorité d’un peuple, mais 
laquelle on dénie tout droit dans la vie du peuple 
de la nation. - 5: 

Terrible dilemme. RTS : 

Dieu pourtant le tranchera, tout autrement que 
pensent les ennemis du Christ. . + 


C. — Les campagnes du « D' Friedrich ». 


Enfin le D' Friedrich (un nom d’emprunt) trop 
connu pour ses violentes attaques contre l'Eglise 
à la radio, faisait, le 19 mai 1943, sous le titre 
« Un journaliste allemand vous parle », la décla- 
ration suivante : Rae 


Cette fois-ci, la maladie m'a cloué au lit et, à m 
grand regret, il m'a été impossible de vous parler ; 
mais si je n’ai pu vous communiquer mes pensée: 
par la voix des ondes, laissez-moi du moins le faire 
par celle de la presse. Mes brochures demeurent un 
lien précieux: entre nous. RE 

Ma dernière causerie sur la position du national- 
socialisme face à l’Eglise m’a valu un tel courrier que 
J'ai senti et compris à quel point ce problème vous 
intéresse, Vous passionne. Aussi voudrais-je aujour 
d’hui traiter à votre intention la question de l'Eglise 
face au national-socialisme. \ 

Si, dans mon dernier entretien avec vous, mes chers 
auditeurs, je me suis laissé inspirer par les travaux 
remarquables de M. Jacques de Lesdaïin, je viens de 
découvrir dans le repos forcé d’une salle d'hôpital 
une source inépuisable de renseignements et surtout 
denseignements dans le livre admirable de M. Georges 
Champeaux, La croisade des démocraties. Je vous 


é SDS 
bre cet ouvrage 
‘ adresser personnellement 
ce Ï ression de ma profonde sympathie. 

un de mes auditeurs me demande des précisions 
r la position prise, dès 1934, par le Vatican envers 
_ national-socialisme. Un autre, un prêtre, me cite 
Mérentes Encycliques relatives à la condamnation 
_ national-socialisme. La lecture attentive de Ja 
esse papale, les F3 detre de différents entretiens de 
utes autorités ecclésiastiques avec le Pape Pie XI, 
étude enfin de différentes Encycliques me permettent 
de voir aujourd’hui la responsabilité écrasante de 
l'Eglise dans le déchaînement de cette guerre. 
De même que le Vatican avait condamné le fascisme, 
._ mêm ment le 


j x e il se devait de condamner 
ational-socialisme, Ces deux révolutions m’allaient- 
es tenter de rendre aux hommes le sens de leur 
gnité et par cela même entrer en conflit sur le terrain 
pirituel avec l’Eglise ? Dès la prise du pouvoir par le 
Führer en 1933, le Vatican déclenche son hostilité. 
En effet, le triomphe du parti national-socialiste avait 
conséquence évidente l'effondrement du Centre 
Hholique, parti ed: tel le parti radical-socialiste en 
France, avait jusque-là essayé d’assurer la main- 
se du Vatican sur un régime (la République de 
eimar}, qui, vous le savez aussi bien que moi, a con- 
a: ; $ 
luit l’Allemagne au bord de l’abîme. 
. Cependant, malgré tous les efforts du gouvernement 
national-socialiste et malgré la signature d’un Con- 
ordat entre le cardinal Pacelli et le vice-chancelier 
u Reich von Papen, en date du 19 juillet 1933 (1), la 
sse du Vatican déclencha de violentes attaques 
ntre le jeune Dé allemand, et sept mois plus 
ard, le Pape Pie approuvait les décrets du Saint- 
Dffice condamnant les ouvrages de Rosenberg et du 
ofesseur Bergmann sur le racisme (2). Soutenus et 
couragés par Rome, de nombreux catholiques alle- 
ds entraient en lufte ouverte avec l’Etat national- 
ialiste (3). Les années 1935 et 1936 sont marquées 
M toute une succession de procès intentés à des ecclé- 
tiques pour avoir transporté leurs fonds à l’étran- 
de polémiques entre les cardinaux allemands et l’au- 
é, enfin par une circulaire du maréchal Goering 
prescrivant, étant donnée la position prise par l’Eglise 
en Allemagne, de combattre énergiquement toute activité 
politique du clergé. La lutte était déclarée, une lutte 
sournoîse du côté de Rome, une volonté inébranlable 
du côté de l'Allemagne. En mai 1936 (4), lors de l’inau- 
guration de l’Exposition de la Presse catholique, 
festation - d’où étaient absentes J’Allemagne et 
U. R. S. $., Pie XI mettait sur le même plan l’athéisme 
uniste et le christianisme positif hitlérien. Je 
s ai montré dans mes deux précédentes causeries 
était le véritable défenseur de VEglise. 
Pour répondre à toutes ces attaques, le gouvernement 
tlérien allait se voir obligé de prendre un certain 
nombre de mesures, afin de conserver son autorité et 
le remettre chacun à sa place dans l’Etat. Dès le mois 
e décembre 1936, paraissait une loi relative à l’édu- 
cation de la jeunesse. Aux termes de cette dernière, 
ute la jeunesse allemande devait être éduquée en 
| nitè de 14 maison paternelle et de l’école, dans la 
eunesse hitlérienne, physiquement, spirituellement et 
moralement, dans l'esprit du national-socialisme. 
; Certains éardinaux allemands  protestèrent contre 
cette loi et ne trouvèrent rien de mieux que d’aller 
pleurer à Rome auprès du Pape. A la suite de leur 
entretien ‘avec le Chef suprême de l'Eglise, ils faisaient 
distribuer quelques tés plus tard, par tous les 
curés d'Allemagne, l’Encyclique Mit brennender Sorge, 
laquelle leur avait été distribuée secrètement dans la 


LTÉE CEROART 0 
: (1) Le Concordat entre le Saint-Siège et le Reich alle- 
amand est’ daté du 20.7. 33. Cf. D, C., t. XXX, col. 451. 


[Ces notés rectificatives sont de la D. C.] 
(9. 2. 34) de l’ou- 


pour 


(2) Condamnation par le Saint-Office 


age d'Alfred Rosenberg : Der Mythus des Jahrhunderts, 
D. C., t. XXXI, col. 611, — Condamnation par le Saint- 
Office (9. 2. 34) de l'ouvrage RES Bergmann Die 


deutsche Nationalkirche, D. C., t. XXXI, col. 611-612. 
_ (3) Voir dossiers de la D, C. sur la lutte du national- 
socialisme contre l'Eglise catholique dans D. C., spécia- 


Jément : t. XXX, col. 11-23, 561-563, 903-930 ; — t. XXXI, 
Col: 387-425 ; —— +. XXXII, col. 259-277; — t. XXXIII, 
Col, 421-434, 474, 1204-1205 ; — t. XXXIV, col. 407-414 : 


2 + XXXV, col. 1411-1456 : — t, XXXVI, col. 273-311, 
523-568, 1027-1084 ; — t. XXXVII, col. 265-268, 515-576, 
1347-1380, 1437-1459, 1565-1567 ; —  t. XXXVII, 
"col. 540-543 ; — t. XXXIX, col. 69-73, 399-404, 1103-1113, 
1411-1414. 

(D Discours à Ia cérémonie d’inauguration de 1’Expo- 
tion internationale dé la Presse catholique à Rome 
12: 5. 36). D.-C:, t: XXXV, 1481 et t. XXXVI, 1080. 


Musion parmi | 


f " C Z ) 
nuit, Vous avouerez que ce sont bien là des moyens 
assez étranges et des procédés quelque peu singuliers. 
Tran$borté secrètement en Allemagne, ce document avait 
été imprimé dans le plus grand mystère et Pie XI 
y condamnait non seulement la conception totalitaire 
de l'Etat, mais tous les principes du national-socialisme, 
surtout ceux du sang et de la race (1), 

Je pense qu’il est inutile de rappeler le déchaînement 
de toutes les feuilles catholiques du monde entier féli- 
citant dans un concert de louanges leur Chef vénéré 
d’avoir pris cette mesure et attaquant violemment le 
ouvernement allemand. Le 20 mai, l’archevêque de 

hicago, le cardinal Mundelein, s’en prenait aux chefs 
du mouvement national-socialiste et qualifiait d’ « es- 
croquerie » les méthodes du gouvernement allemand, 
Devant une telle attitude, l’ambassadeur du Reich 
auprès du Saint-Siège formulait, le 1#% juin, une pro- 
testation officielle et, comme le Pape refusait de désa- 
vouer Je cardinal américain, notre ambassadeur fut 
rappelé à Berlin, Les choses se gâtaient. 

n mois 
lique de Sainte-Thérèse, le cardinal Pacelli, 
ambassadeur extraordinaire du Saint-Siège, 
nécessaire de rappeler l’Encyclique Mit brennender 
Été e et déclarait « Du haut de cette chaire, dans 
ou 


alors 


idolâtrie de la race, la protestation indignée d’un 
Pontife octogénaire tombe tout à coup comme la voix 


du Sinaï, » (2) » 
Cette voix du Sinaï aurait mieux fait de s’occuper 
alors de toutes les persécutions et de tous les massacres 
d’ecclésiastiques en Russie soviétique, mais non, il falz 
lait s’en prendre à l’Allemagne : l'Allemagne était le 


fléau du monde, l’Allemagne était en pleine persécution, 


lus tard, en inaugurant à Lisieux la basi- 


croyait 


4 à 
s les églises d’une nation noble et puissante, mais F1 
Je de mauvais pasteurs voudraient entraîner dans 


». 


« 


#4 


re 


et c’ést l'Allemagne qui emprisonnait, tuaif, volait les 


religieux de tous Ordres. 


moments, de 
en étaient là 
lhostilité du Saint-Siège envers l’hitlérisme. 

Le 27 mars 1938 (3), l’archevêque de Vienne, le car- 
dinal Innitzer, faisait lire dans toutes les églises autri- 


chiennes une proclamation par laquelle il invitait les 


catholiques à se prononcer pour le Reich au jour du 
plébiscite, et il déclarait notamment : « Nous recon- 


naissons avec joie que le mouvement national-socialiste 
a accompli une action magnifique dans le domaine du 


relèvement populaire et économique et de la politique 
sociale pour le Reich allemand et le peuple, notamment 
pour les couches les plus déshéritées de celui-ci, Nous 
sommes persuadé que, par l’action 


vous comprendrez, mes chers auditeurs, que ce dernier 
ait fait venir immédiatement un cardinal coupable 
d’avoir osé exprimer librement son opinion pour le 
contraindre à renier cette déclaration. 

L'Eglise, l’histoire nous l’apprend, ne recule jamais 
devant aucun moyen pour défendre ses intérêts, et cer- 
tains procès historiques me remontent à la mémoire 
avec une douloureuse amertume, 

Si le Pape s'était contenté de critiquer les jeunes 
Etats totalitaires, comme l'Allemagne et l’Italie, en s'en 

rénant aux questions relatives à l'éducation de Ja 
jeunessé, la crise techécoslovaque allait lui fournir une 
autre source de rancœur. L'Allemagne désirant la réu- 
nion de tous les homines d’um même sang et d’une 
même race, le Pape faisait déclencher aussitôt par sa 
presse une violente campagne contre le racisme. Le 
29 juillet 1938, il déclarait devant les élèves du Collège 
de la Propagation de Ja Foi : « Le genre humain n’est 
u’une seule et universelle race d'hommes, IL n’y a pas 

e place pour des races spéciales. » (4) 

Le 16 septembre, en recevant un Missel des diri- 
in de la radio catholique belge, il fit remarquer 

ses auditeurs qu’Abraham tait bien appelé 
« patriarche » de tous les chrétiens, et il en concluait 
que ces derniers ne devaient pas prendre part au mou- 
vement antisémitique, Mais ici, je préfère plutôt le 
laisser parler, car ce qu’il déclara alors vous per- 


) Encyclique Mit brennender Sorge (14. 3. 37), Cf, D. C., 
t. XXXVII, col. 901-936, 

(2) Discours 11. 7. 37, D, C., t. XXXVIII, col. 216-242. 

(3) I s’agit ici de la déclaration de l’épiscopat autri- 
chien du 18 mars 1938. — Cf, « L’Anschluss. L’Autriche 
dans le Reich allemand. » D. C,, t. XXXIX, col. 451-474. 

(4) Discours du 28. 7. 38, D, C., t. XXXIX, col. 1056-1062. 
— Voici le passage intégral du discours de Pie XI : 

4 [...1 On oublie que le genre humain, tout le genre 
humain, est une seule, grande, universelle race humaine. 

L'expression genre humain révèle précisément la race 
humaine, bien que certains écrivains pensent que cette 
dernière expression soit peu sympathique, Le Saint-Père 


Devant une telle attitude du 
clergé, on peut vraiment se demander, à de certains 
el côté se trouve le bon sens. Les choses 
orsque l’Anschluss vint encore exaspérer | 


du mouvement 
national-socialiste, le danger du bolchevisme athée, des- 
tructeur de toutes choses, a été écarté. » Une telle décla- 
ration était bien peu faite pour satisfaire le Vatican, et. 


\ 
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mettra de mieux saisir la responsabilité de l’Eglise dans 
cette guerre et sa prise de position contre le natjonal- 
socialisme pour l’internationale juive : « Non, il n’est 
pas possible aux chrétiens de participer à l’antisémi- 
tisme, nous reconnaissons à quiconque le droit de se 
défendre, de prendre les moyens de se protéger contre 
tout ce qui menace ses intérêts légitimes. Mais l’antisé- 
mitisme est inadmissible. Nous sommes spirituellement 
dés sémites. » (1) Si un tel aveu ouvre les yeux, il en 
précédait un autre au moins aussi important pour la 
compréhension de toute la politique de l'Eglise, c’est 
celui que Pie XI fit aux pèlerins de la Confédération 
française des travailleurs chrétiens. conduits par 
Mgr Flaus, procureur général de l'Action catholique 
française &« S’il y a un régime totalitaire, totalitaire 
de fait et de droit, c’est le régime de l’Eglise parce 
que l’homme appartient totalement à l'Eglise. alors, 
l'Eglise a vraiment le droit et le devoir de réclamer 
la totalité de son pouvoir sur les individus : tout 
l’homme, tout entier, appartient à l’Eglise, parce que 
tout entier il appartient à Dieu. » 

Devant un tel totalitarisme, le régime hitlérien ou 
son frère spirituel, le régime fasciste, sont obligés de 

rendre position pour rendre aux hommes le sens de 
‘leur liberté. Cette prise de position de la papauté 


devant les régimes hitlérien et fasciste allait contri- 


buer pour une part extrêmement importante à la créa- 
tion de la psychose de guerre. Encouragés par leur chef 
spirituel, de nombreux militants catholiques français 
allaient se ranger dans le clan belliciste, et la plupart 
des publications catholiques telles que le journal 
l'aube, la revue Sept ou le journal officiel du catholi- 


-cisme ZLa Croix, ainsi que la revue publiée par le 


groupe Esprit, ont tout fait pour propager les thèses 


. hostiles aux Etats allemand où italien. On croit rêver 
PS is on voit un Dominicain qui dirigeait la revue 


Sept venir demander à M. Léon Blum, au moment où il 


3 était président du Conseil, s’il croyait possible une col- 


laboration entre les catholiques français et le gouver- 
nement de Front populaire. Il faut croire que le socia- 
lisme marxiste était moins odieux à Pie XI que le 
national-socialisme. Et que penser aälors de cette 
réponse du chanoine Desgranges, député du Morbihan, 


.. adressée à M. Domange, qui demandait la dissolution 


de la Franc-Maconnerie, en décembre 1935 : « Vous 


- avez tort >». 


Il ne manquait plus alors, dans ce concert d’aboie- 
ments de chiens hargneux et prêts à se jeter sur l’Alle- 
magne, que d’entendre le cardinal Verdier déclarer et 


- affirmer, dans une conférence faite aux Ambassadeurs, 


en décembre 1937, l’identité fondamentale de la doc- 


 trine chrétienne et des principes démocratiques. Ce 


même cardinal qui, en septembre 1936, déclarait :t 
« Nous devons avoir confiance, car les ennemis actuels 
de la paix sont en même temps les ennemis de Jésus 
et de Marie. Comment ceux-ci ne nous protégeraient- 
ils pas ? » 

Vous savez trop bien, mes chers auditeurs, ce qu’il 
en est advenu, vous avez pu le voir vous-mêmes et vous 
avez pu vous rendre compte des ennemis réels de la 
religion et de la paix. Certes, il était de tradition d’ac- 
cuser l’Allemagne et de la rendre responsable de tous 
les méfaits, mais ne pensez-vous pas qu'après l’étude 
des documents que je viens de vous donner, la respon- 
sabilité du Pape Pie XI ne soit écrasante à l’origine 
de ce conflit? Le national-socialisme avait essayé 
d’aplanir tous les conflits avec l’Eglise ; celle-ci a 
refusé la main tendue : qu’elle en garde la responsa- 
bilité devant l’histoire. 


rappelle qu’il a entendu lui-même un vieux savant — 


lequel connaissant bien les universaux, — qui, à l’ex- 
pression race humaine — le mot race lui semblant à la 
vérité plus approprié pour désigner les animaux, — pré- 


férait les termes de genre humain. 

Il ne faut cependant pas être trop exigeants. De même 
que l’on dit genre, on peut dire race ; et l’on doit dire 
que les hommes sont avant tout un grand et seul genre, 
une grande et seule famille d’êtres vivants, engendrés 
ét générateurs. Ainsi le genre humain est une seule \race, 
universelle, « catholique ». 

On ne peut toutefois nier que dans cette race univer- 
selle il y ait place pour les races spéciales, comme pour 
tant de variations diversèés, comme pour beaucoup de 
nationalités qui sont encore plus spécialisées. Et de même 
que, dans les vastes compositions musicales, il y a de 
grandes variations dans lesquelles, toutefois, l’on voit le 
même motif général qui les inspire revenir souvent, mais 
avec des tonalités, des intonations, des expressions diverses, 
de même, dans le genre humain, il existe une seule grande 
race humaine universelle, catholique, une seule grande 
et universelle famille humaine, et, avec elle, en elle, des 
variations diverses, [...] » 

(1) Audience du 6. 9. 38 du pèlerinage de 1a Radio 
catholique belge. Cf. D, C., t. XXXIX, col. 1459-1461. 
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LEGISLATION CANONI 


Sacrée Congrégation des Sacrements 


Échos à observer plus soigneusement l’Ins- | 
truction du 26 mai 1938 (1). | 


Avec quelle sollicitude les Ordinaires des lieux, 
depuis la parution de l’Instruction de cette Sacréew 
Congrégation sur le soin à apporter à la gardes 
de la sainte Eucharistie (2), se sont appliqués” 
à en faire connaître les prescriptions aux prêtres” 
du clergé séculier et régulier et à veiller à leurs 
exécution, cette Sacrée Congrégation ne l'ignore 
certes pas. : 

Cependant, pour que ce Pain de vie, si auguste, 
soit préservé, avec plus de vigilance encore, de 
tout outrage, il n’a pas paru surperflu à ce Sacré 
Dicastère d’insister à nouveau près des Ordinaires 
pour qu’ils ne se lassent pas d’exhorter une fois. 
de plus tous les curés et recteurs des églises à4 
observer ponctuellement, intégralement et avec 
plus de sollicitude encore les prescriptions des 
l’Instruction citée plus haut. -æ 
Si néanmoins, il arrivait malheureusement: 
qu'un vol sacrilège soit commis, alors que les” 
Ordinaires ne négligent jamais d’ouvrir sur-le-* 
champ et personnellement la procédure d’ordre 
économique, dont il est question dans ladite Ins-” 
truction (n. 10, Zitt. T), et d’envoyer ensuite tous = 
les Actes à cette Sacrée Congrégation. FE 
Rome, au Palais de la Sacrée Congrégation des. 
Sacrements, le 10 février 1941. 


D. card. Jorio, préfet. 
F., Braccr, secrétaire. 


Sacrée Congrégation 
pour l'Eglise orientale 


Décret. | 
Le pouvoir d'accorder l'autorisation de 
changer de rite est désormais réservé uniquement. 
au Saint-Siège | 


Pour faire observer avec plus de fermeté la dis- 
cipline concernant l’appartenance de chaque fidèle « 
au rite dans lequel il est né, Notre Très Saint-… 
Père Pie XII, Pape par la divine Providence sur 
rapport du soussigné cardinal secrétaire, a daigné | 
décider que l’autorisation de passer d’un rite à un 
autre ne peut être accordée que par le Saint- 
Siège. 

En conséquence, la faculté dont jouissaient les 
nonces et les délégués apostoliques, en vertu du 
décret « Nemini licere >» du 6 décembre 1928 
(voir Acta Ap. Sedis, 1928, 416), cesse d'exister, 
et il est directement réservé à cette Sacrée Con- 
grégation de juger tout ce qui a rapport au 
passage d’un rite à un autre, qu’il s'agisse des : 
clercs ou des fidèles. ) 

Nonobstant toutes choses contraires. ï 

Donné à Rome, au Palais de la Sacrée Congré- 
gation pour l’Eglise orientale, le 23 novembre 1940. 


E. card. TissERANT, secrétaire. 
I. CESARINI, assesseur. 


AT Ne NÉS 6 ét EHAS Fra 


ARTS 


1 


(1) Traduit du latin. (Acta Apostolicae Sedis, t. XXXIII, 
1941, p. 57.) 

(2) Acta Apostolicae Sedis, vol: XXX, p. 198 s. £ 

(3) Traduit du latin. (Acta Apostolicae Sedis, t. XXXINW, 
1941, p. 28.) 
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e Pénitencerie apostolique 


Sacrée 


| Décret. | 
= Aux prêtres détenus actuellement dans 
certains lieux d'internement, est accorde le pou- 
voir d'entendre en confession ceux qui pour un 


notif quelconque demeurent dans ces mêmes 
ï lieux (1), 


-_ Afin de pourvoir plus facilement au bien spi- 
rituel de ceux qui sont actuellement détenus par 
autorité publique dans des lieux d’internement 
spéciaux, la Sacrée Pénitencerie, en vertu de l’au- 
rité apostolique, accorde aux prêtres vivant 
s le même régime le pouvoir de confesser 
tous ceux qui se trouvent dans la même situation 
- ou que leur fonction oblige à demeurer dans les 
- mêmes lieux, à condition que ces prêtres aient 
. déjà reçu de leur Ordinaire propre la juridiction 
pour confesser et qu’elle ne leur ait pas été retirée. 
… Rapport ayant été fait à ce sujet à Notre Très 
Saint-Père Pie XII, Pape par la divine Providence, 
ar le cardinal grand pénitencier soussigné, dans 
Vaudience du 15 du mois courant, le Très Saïnt- 
ère a approuvé le décret de la Sacrée Péniten- 
cerie, l’a confirmé et en a ordonné la publication. 


Donné à Rome, au Palais de la Sacrée Péniten- 
Die, le 22 février 1941. 
LA 


L/+ 


d L. card. Lauri, grand pénitencier. 
_ S. LUZI0, régent. 
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; LEGISLATION CIVILE 
4 DE La . . 

à Responsabilité civile 

É des Sociétés sportives 

e - 


OCIÉTÉ SPORTIVE. — PARTIE DE FOOTBALL. — 
HOMICIDE INVOLONTAIRE. — SOCIÉTÉ CIVILE- 
MENT RESPONSABLE. — [INSTITUTRICE (NON). — 
…. Lor pu 5. 4. 1937, — PRÉSOMPTION DE FAUTE 
(NON). — FAUTE PROUVÉE. — CASSATION, 


. La responsabilité civile résultant de l’ar- 
_ticle 1384 al. 4 et 6 du Code civil modifié par 
la loi du 5.avril 1937 n’existe qu’à l’égard des 
personnes chargées de l'instruction des 
enfants en même temps que de leur surveil- 
 Jance et dans la mesure où des fautes, impru- 
_ dences ou négligences, peuvent être prouvées 
contre elles conformément au droit commun. 
. On ne saurait assimiler à un instituteur 
. une Société sportive qui ne dispense pas aux 
_ jeunes gens admis dans son sein un véritable 
enseignement, sous une surveillance de 
- nature à caractériser les rapports existant 
entre les instituteurs et leurs élèves ; 

Au surplus, depuis la loi du 5 avril 1937, 
aucune présomption de responsabilité ne 
pèse plus sur les membres de l’enseignement ; 
les fautes, imprudences ou négligences invo- 
_quées contre eux comme ayant causé le fait 
ommageable devront être prouvées confor- 


. 
Ê 


à 
* 


a 


_mément au droit commun par le demandeur 
à l'instance. 


\E : 


- (1) Traduit du latin. (Acta Apostolicae Sedis, t. XXXII, 
9At, p. 13% 
RAR 


rt, Vue: 


* Ja loi du 20 avril 1810, défaut de motifs et manque de 


Le Ch ke rats " 755 
Jurisprudence » 186 
Cour de cassation (Chambre criminelle) 
(7 nillet 1944) (1). 


M. DonNaAT-GuIGUE, président. 
La Cour, 


Sur le rapport de M. le conseiller Camboulives, les obser- 
vations de M€ André David, avocat en la Cour, et les 
conclusions de M. l'avocat général Bruzin ; 3 

Statuant sur le pourvoi formé par la Société le Vélo- 
Sport de Sens contre un arrêt rendu, le 25 juin 1943, par 
la Cour d'appel de Paris qui l’a déclarée civilement res- 
ponsable des condamnations prononcées contre Demeule- 
meester du chef d’homicide involontaire ; 

Vu le mémoire produit ; 

Sur l’unique moyen de cassation pris de la violation pour 
fausse application de l’article 1384, alinéas 1°", 4 et 6 du 
Code civil, ainsi que de l’article 1315 du même Code et 
des règles de la preuve, ensemble violation de l’article 7 de 


w 


base légale, en ce que l’arrêt attaqué, statuant par adoption 
de motifs du jugement entrepris, et sans répondre aux con- 
clusions du Vélo-Sport de Sens, a dit celui-ci civilement 
responsable du décès du sieur Sax en vertu de la présomp- 
tion de responsabilité qui pèse sur les instituteurs et les 
artisans, alors, d’une part, qu’une Société sportive ne saurait 
être assimilée à un instituteur, ne donnant aucun ensei- - 
gnement à ses membres ; et alors, d’autre part, en serait-il 
autrement, qu’il appartenait aux parties civiles, aux termes 
de l’article 1384 in fine du Code civil de prouver la faute 
imputable à la demanderesse et qui aurait causé le dommage, 
preuve qui n’a pas été rapportée et n’a même pas été offerte ; 
Vu lesdits articles ; S 
Attendu que la responsabilité civile résultant de Par _ 
ticle 1384, alinéas 4 et 6 du Code civil, modifié par la 
loi du $ avril 1937, n'existe qu’à l’égard des personnes 
chargées de l'instruction des enfants en même temps que 
de leur surveillance et dans la mesure où des fautes, impru- 
dences ou négligences peuvent être prouvées contre elles, 
conformément au droit commun ; Here 
Attendu que le jugement, dont l'arrêt attaqué s’est 7 
approprié les motifs, après avoir reconnu Demeulemeester, 
membre de l'Association le Vélo-Sport de Sens, coupable 
d'un homicide involontaire commis le 2 novembre 1941 
au cours d’une partie de jeu de « Football Association » 
sur la personne d’un autre joueur, le jeune Sax, a déclaré 
ladite Société civilement responsable des condamnations 
prononcées contre le prévenu ; 
Attendu qu’il est constaté : 


es : 


d’une part, que Demeule- 


| meester, âgé de 19 ans à la date des faits, avait, dès son 


plus jeune âge, appris du Véla-Sport de Sens la manière de RSS 
jouer au football, que cette éducation sportive avait été a 
consaçrée par & l'autorisation de jouer en match » et LD 
& l’octroi-de la licence amateur »; d’autre part, qu’un ei 
membre de la Commission de direction de football accom- re 
pagnait et dirigeait, lors de l’accomplissement du déli, é 
l’équipe du Vélo-Sport de Sens dans laquelle était engagé le "à 


prévenu ; que, dès lors, considérant ladite Association comme 
l’institutrice de ce dernier, au sens de l’article 1384, 
$ 4 du Code civil, les juges du fait relèvent que 
celle-ci n’a rapporté ni offert la preuve que le fait dom- 
mageable était imprévisible et qu’elle n’avait pu l'empêcher ; 

Mais attendu que de tels motifs ne peuvent justifier la 
décision attaquée ; qu’en effet, on ne saurait induire des 
circonstances relatées par elle que la Société le Vélo-Sport 
de Sens ait dispensé aux jeunes gens admis dans son sein 
un véritable enseignement, sous une surveillance de nature 
à caractériser les rapports existant entre les instituteurs 
et leurs élèves ; qu’au contraire, il est constant que ce 
groupement n'avait d’autre objet que celui d'offrir à ses 


(1) No 2621. 


membres certains moyens de distraction par la pratique de 
divers jeux sportifs ; = \ 

. Que d’ailleurs, dût-on reconnaître à la demanderesse la 
_ qualité d’institutrice, aucune présomption légale de respon- 
sabilité ne lui serait, de ce chef, opposable, la loi du 5 avril 
1937, quica modifié l’article 1384 du Code civil, ayant, 
| par l'alinéa 6, expressément écarté, au bénéfice des catégories 
visées par l’article 4, toute dérogation aux règles ordinaires 
de la preuve ; à 

© D'où il suit qu’en statuant comme elle l’a fait, par des 
_ motifs erronés en droit, la Cour d’appel n’a pas donné une 
base légale à sa décision ; 


1 PAR CES MOTIFS : 


ne 5 CAssE ET ANNULE l'arrêt de la Cour d’appel de Paris en 
- date du 25 juin 1943, mais seulement en ce qu'il a statué 
_ sur la responsabilité civile de la Société le Vélo Sport de 
Sens, toutes autres dispositions dudit arrêt demeurant expres- 
sément maintenues. 3 


SE OBSERVATIONS. —— J’arrét de cassation 
 , rapporté ci-dessus condamne la tendance des 
Dre tribunaux à assimiler les Sociétés sportives, 
…  patronages, œuvres de jeunesse, à des insti- 
tuteurs. Cette tendance était surtout très mar- 
quée à l’époque où la même présomption de 
responsabilité pesait à la-fois sur les parents 
ef les instituteurs pour les enfants dont ils 
avaient la garde. Les uns comme les autres 
. ne pouvdient se dégager de cette responsabi- 
” lité qu'en prouvant l'impossibilité où üls 
s'étaient trouvés d'empêcher le fait dom- 
-mageable. 

Les auteurs avaient réagi contre cette assi- 
 milafion manifestement inexacte. Dans leur 
traité de la responsabilité, MM. Mazeaud 
_ ($ 786) rappelaient que celui qui donne un 
_ enseignement est seul assimilé à celui qui 
exerce la puissance paternelle parce que 
seul il jouit sur son élève d’une autorité 
. morale comparable à celle des parents. Il 
‘ nen va pas de même des Sociétés sportives 
dont les adhérents ne sont pas des « élèves ». 
Il ne leur est pas donné un enseignement. 
_ D'une façon générale, ces Sociétés distraient 
les jeunes en formant leur santé, elles tendent 
à leur formation morale. Elles peuvent s’oc- 
cuper d'éducation, mais non d'instruction. 
Instruire constitue d’ailleurs une activité étroi- 
tement réglementée étrangère aux groupe- 
ments dont l'objet est justement d'occuper les 
loisirs laissés par les études ou par le travail 
professionnel. 

Si, dans des cas exceptionnels, il existe un 
enseignement organisé, aucune présomption 
Sn de responsabilité ne saurait peser davantage 
sur ces Sociétés. Comme le rappelle l'arrêt 
ASTON de cassation ci-dessus, l’ancienne -règle de 
l'article 1384 al, 6 C. civ. a été abrogée par 
La loi du 5 avril 1937. Désormais les fautes, 
négligences ou imprudences invoquées contre 
les instituteurs comme ayant causé le fait 
dommageable doivent être prouvées, confor- 
. mément au droif commun, par le demandeur 
à l'instance. 

En ioute hypothèse, par conséquent, la res- 
ponsabilité à mettre en mouvement, en cas 
d'accident, ne peut être que celle de l’'ar- 
licle 1382 C. civ. qui tient quiconque pour res- 
ponsable des seules fautes prouvées qu'il a 
pu commettre. 


JEAN ROUVIÈRE, Docteur en droit. 


triels dans l’île japonaise de Honshu et à Moukden en… 


{ 

4 
12 
43 

4 


> + 


ÉVÉNEMENTS ET INFORMATIONS 


DECEMBRE 1944 
20 décembre és. 
FRANCE. — Le Dr Tsien Taï a été nommé ambassade 


de la République chinoise. Né en 1888, docteur en droit 
la Faculté de Paris, il fut délégué technique à la Conféren 


sadeur auprès des gouvernements belge et norvégi: 1. 

(1943-1944) et délégué avec rang d’ambassadeur auprès d 

Comité français de la Libération nationale en 1944. 
— S. Exc. Mgr Angelo Roncalli, 


délégué apostolique s 
de Turquie et de Grèce, est nommé nonce apostolique 


France. [Voir D. C., t. XLH, col. -14.] - RS 
ETRANGER. — Ultimatum anglais aux troupes de É 
FES EAN :S: j | 


— On annonce que la majeure partie de l'île de 
Crète est sous le contrôle des partisans grecs. Cependant” 
des forces de l’Axe, quelque 10 000 soldats allemands et 
5000 italiens, se maintiennent encore dans certaines: 
régions. : ë A Ter 

— À Addis-Abeba, signature d’un accord anglo-éthiopie 
-_— Les prix Nobel des sciences pour 1944 viennent d’être 
attribués. Prix de physique : MM. Otto Stern, professeur 
à l’Institut Carnegie, et Isidore Rabi, professeur à: l’Uni 
versité Columbia, pour leurs travaux sur les propriétés 
magnétiques des atomes. Prix de médecine : MM. Jo-# 
seph Erlanger et Herbert Gasser, directeur de l’Institute 
Rockefeller, pour leurs travaux sur les fibres nerveuses. # 


21 décembre, 


FRANCE. — Devant l’Assemblée nationale, le générale 
de Gaulle et M. Georges Bidault commentent le pacte 
franco-soviétiqué, L'Assemblée vote à l’unanimité la con 
fiance au gouvernement. : De 

— Séance annuelle de l’Académie française où sont 
décernées des récompenses littéraires (rapporteur 
M. Georges Duhamel, secrétaire perpétuel) et les prix d 
vertu (rapporteur : M. le duc de Broglie). à 

— On apprend la mort, survenue en Nouvelle-Guinée, 
d'Alain Gerbault, qui, parti de Cannes le 25 août 1923, 
fit: le tour du monde, seul à bord d’un cotre de dix ton- 
neaux. Auteur de L’Evangile du soleil et de Seul à traver 
l'Atlantique. ; 


ETRANGER. — On annonce de Suisse que depuis ui 
certain temps un « Comité français » fonctionne en Alle 
magne. Il siège à Sigmaringen et comptfend, sous la pré- 
sidence de M. de Brinon, MM. Darnand, Déat, Luchaïre et 
le général Bridoux. : + SX. 

— Le gouvernement Bonomi prend en faveur de la” 
Sicile et de la Sardaigne un ensemble de mesures qui 
marquent le début d’une expérience d'autonomie régio- 
nale. Une semaine auparavant on avait signalé des mani- 
festations à Catane (Sicile). m7: 4 # D) : 

—  L’aviation américaine bombarde des. centres indus- 


Mandchourie, 
22 décembre. Le 


FRANCE. — Le Conseil des ministres ratifie le pacte 
franco-soviétique. | EEE 
— Au cours d’une allocution, M. René Pleven, ministre 
des Finances, annonce que l’emprunt de Ia Libération 
atteint 155 milliards. (CSSS 
— La Banque de France transfère à la Banque nati 
nale belge un poids d’or correspondant à 10 milliards de 
francs, en restitution de lencaisse-or qui lui avait été 
confiée par le gouvernement belge et qu’en 1941 les Alle 
mands. avaient contraint la Banque de France à leu 
remettre. Pen ; ; à 
— Les autorités militaires alliées avertissent la popu-. 
lation que des groupes allemands en uniformes alliés et 
pourvus de véhicules américains ou anglais se-sont infiltrés. 
jusqu'aux régions de l’arrière. £ 


institue une armée de. 
: douze mois. «>: 

— On apprend de Londres qu’en vue de l’entretien et - 
du ravitaillement des armées en ligne, 250 000 homme 
Seront mobilisés en plus du contingent normal. 


(5 


23 décembre. 


NCE. — S. Exc. Mgr Valerio Valeri, accrédité 
nonce apostolique auprès du gouvernement français 
s 1936, a regagné en avion la Cité du Vatican, rap- 
par le Souverain Pontife, sa mission terminée. [Cf. 
C:, t: XLII, col. 28 et 107.] 
— Le Conseil des ministres adopte une ordonnance en 
de laquelle les usines Renault sont nationalisées et 
actions que détenait Louis Renault confisquées. 
- Au Conseil d'Etat, installation solennelle du nou- 
vi ident, le professeur René Cassin, en pré- 
du général de Gaulle et de M. Fr. de Menthon, 
ministre de la Justice. d à 
"ETRANGER. — On annonce que la Chambre belge 
a adopté le projet de nationalisation des industries de 
l'armement. 
-— L’E. À, M. accepte les conditions du général Scobie, 
mais réclame la constitution d’un nouveau gouvernement. 
* 


24 décembre. 


ETRANGER. — Radiomessage de S. S. Pie XII sur le 
roblème de la démocratie, 


de la liberté humaines. [Cf. D. C., t, XLIH, col. 1.] 
— À Bruxelles, signature d’un accord franco-belge pour 
jt ra des prisonniers de guerre, des déportés et 
s réfugiés. - 


25 décembre. 


“FRANCE. — A  Saint-Jean-des-Oflières, mort du 
. Dom François Moreau, prêtre et moine de l’abbaye 
-Martin de Ligugé ; il était dans la 64° année de son 
e et la 4le de sa profession religieuse. Il avait fondé 
dirigé pendant longtemps la DRAC (Ligue des religieux 
nciens combattants) et présidait la PAC (Ligue des prêtres 
anciens combattants). _— 


_ ETRANGER. — Sa Sainteté a tenu à célébrer ses trois 
esses de Noël dans la basilique de Saint-Pierre. La foule 
it açcourue extrêmement nombreuse. On a évalué 
à quelque 30 000 personnes l’immense auditoire qui priait 
utour de la confession de Saint-Pierre, Des riparti spé- 
“aux avaient été réservés aux soldats alliés présents à la 
‘émonie. La façade de la basilique était illuminée par 
airage indireet de puissants pren — Pie XNH 
sorti du Vatican pour venir J'Université grégorienne 
ider uné f d'enfants. Après une allocution pater- 
à son juvénile auditoire de 2000 petits réfugiés et 
rés, le Pape a fait une ample distribution de cadeaux 


res alliées assistaient à cette très vivante cérémonie. 
enfants ont exécuté des chœurs très réussis. 

… — Le roi George VI adresse par radio un message de 
Noël à l’Empire et au monde. 3 

_— Le président Roosevelt adresse un message au 
Jeuple américain. e 
— Le Præsidium du Soviet suprême ratifie le pacte 
franco-soviétique. 4 é 

Les opérations à Leyte (Philippines) prennent fin avec 


D. 


, Épet du port de alompon par les troupes 
méri s. 
Rs” 26 décembre, 
_ FRANCE. — A l’Assemblée consultative, débat sur la 


défense nationale en séance secrète. > 
Une ordonnance, parue au Journal Officiel, codifie 
les textes relatifs à l’indignité nationale. L'article 2 énu- 
F ère les cas d’indignité nationale, 


ETRANGER. — Prise d’Esztergom (Hongrie) par les 
upes soviétiques. 
___— A Athènes a lieu une conférence présidée par 
Agr Damaskinos. MM. Churchill, Eden, Papaandréou et 
chefs des divers partis y prennent part. 


4 27 décembre, 


_ FRANCE. — S. Exc. Mgr Gaillard, archevêque de 
ours, a donné, près du tombeau de saint Martin, l’habit 
igieux aux douze premiers Frères Missionnaires des 
mpagnes. Cette Congrégation a été fondée par le 
-P. Michel Epagneul, O. P. ; elle se consacre exclusi- 
ment à l’évangélisation des campagnes de France. Le 
remier terrain qu’ont choisi ces apôtres est la région de 
eaux. La maïison-mère (prieuré Saint-Martin) se trouve 
La Houssaye-en-Brie (Seine-et-Marne). 
_— Le gouvernement français a désigné M. Christian 
ouchet, ancien secrétaire d’ambassade Moscou, comme 
élégué auprès du Comité national de Lublin, en vue de 
iter le rapatriement des Français, anciens prisonniers 
portés, se trouvant en Pologne libérée. 
Mgr Florent du Bois de La Villerabel 
1ission d’archevêque d’Aix-en-Provence. 


Mecs LEECT 2 


les conditions d’une organi- 
tion efficace de la paix, et l'Eglise protectrice de la dignité 


s par lui-même et par les alliés. Les autorités mili-- 


4 A 4 ; . 
— M. Louis Marin a été élu président du groupe de 
la Fédération républicaine à l’Assemblée consultative. 

— Fakhry pacha, ancien ministre d'Egypte à Paris et 
à Berlin, a été nommé envoyé extraordinaire et ministre 
pléipotentiaire d'Egypte auprès du gouvernement français. 

— M. André Billy est proclamé membre de 
démie Goncourt. Le nouvel élu, né le 13. 12. 1882 à Saint … 
Quentin (Aisne), est l’auteur de romans pénétrants comme 
La femme maquillée, Introïbo, L'approbaniste, et d’ou- 
vrages d'histoire littéraire très documentés comme Diderot 
et son époque et Vie de Balzac. 

— À Paris, exécution de Bonny, 
leurs complices, membres de la Gestapo parisienne, con- 
damnés à mort le 12 décembre. 


ETRANGER. 
soviétiques. j d 

— n annonce que la plupart des pays 
latine Date ler DRE À l’action de l’'U. N. R 
nations relief and rehabilitation Administration, Adminis-- 
tration des Nations Unies pour les secours et la recons- “ 
truction) ; le total de leur contribution s'élève à 
50 millions de dollars, 4 

— La garnison de Bastogne, encerclée 
semaine, est dégagée par les troupes américaines. 

— Le Conseil de guerre de Bruxelles condamne à mort, 
par contumace, Léon Degrelle, chef du parti rexiste, com- 


— Budapest est encerclée par les troupes 


battant en Allemagne sous l’uniforme allemand. : RG Dr. 
— M. Lloyd George, premier ministre de Grande-Bre-, e 
tagne pendant la Grande Guerre, membre de la Chambre ue 


des Communes depuis 1890, se retire de la vie parle- 
mentaire. A 
L 


28 décembre, Le 
FRANCE. — A l’Assemblée consultative, le débat sur 


.— L'Union patriotique des organisations de jeunesse | 
(U. P. O. J.) a été fondée. Elle groupe 38 mouvements 
de jeunesse, y compris le scoutisme français, les Jeu- 
nesses catholique, protestante, israélite et les Auberges 
de la jeunesse. 

— M. Adnan Atassi a été désigné pour représenter la 
Syrie à Paris. + 

— Le bureau de la C. G. T. 
Cartel confédéral 
de direction). mn 

— M. Bichelonne, ancien ministre de la Production 
industrielle du gouvernement de Vichy, est mort en 
Allemagne. CH 

—. À Pénestin (Morbihan) vient de mourir le compo- 
-siteur Paul Ladmirault, né à Nantes le 8. 12. 1877, auteur 
de Suite bretonne, Rhapsodie gaélique, La prêtresse de 
Korydven et autres ouvrages inspirés du folklore breton. 


ETRANGER. — L'offensive allemande vers la Meuse est 
contenue. Les forces du maréchal von Rundstedt n’ont 
pas pu dépasser Ciney et Celles. 

— Aux Philippines, l'Île de Mindoro est entièrement 
aux mains des Américains. 


29 décembre. 


FRANCE. — Le Conseil des ministres approuve la déci- 
sion du ministre de la Guerre d'appeler sous les drapeaux 
la classe 43 à la fin de janvier, et adopte une “ordonnance 

ortant relèvement des traitements des 

partir du 1er février 1945, 

— La Commission française d'étude des projets de 
Dumbarton Oaks, organisation de la sécurité internationale, 
tient sa première séance au Quai d'Orsay. 


ETRANGER. — D'après un rapport du ministère de la 
Marine, les Etats-Unis ont construit cette année 
39971 nouveaux bâtiments, dont 420 navires de combat 
ét 37724 bateaux de débarquement, Tonnage total 
5 457 490, Dans ces derniers mois, ils ont fabriqué près 
de 200 000 tanks et plus d'un million et demi de camions. 


30 décembre, 


FRANCE. — Arrivée à Paris du nouveau nonce apos- 
ur VE Exc. Mgr Angelo Roncalli. [Cf, D. C., t. XL, 
col, 14, 

On annonce officiellement 1a nomination du général 
Catroux comme ambassadeur à Moscou. Né à Limoges le 
29, 1, 1877 ; lieutenant en 1898, il prend part à la paci- 
fication du Sahara (1900-1902) ; 1906, capitaine sous les 
ordres du maréchal Lyautey ; 11 fait la guerre de 1914-1918 
comme commandant, est blessé et fait 
1923-1925, attaché militaire à Constantinople. En 
énéral de brigade, il prend part à la pacification du 
aroc ; en 1936, général de division, il commande le 
19 corps d'armée à Alger. En 1939, gouverneur général 
d’Indochine ; en 1940, il est relevé de ses fonctions par 
Vichy et rejoint fe général de. Gauile à Londres. En 
juillet 1941, délégué de la France libre en Syrie ; en mai 


a décidé de créer un 


1931! 


V'ABRS 9 EN 


Lafont et de six de D 


de l'Amérique 
R, A. (United 


près “deu us 


depuis une 
F1 


des cadres (techniciens et personnel EE 


fonctionnaires :: 


prisonnier ; à 


le général : LA 


. La révolution 


191 


l’Algérie. Depuis quelques 


1943, gouverneur général de : 
gouvernement provi- 


mois, il était ministre délégué du 


soire pour l’Afrique du Nord. 


= Mort à Vézelay (Yonne) du célèbre écrivain Romain 
Rolland. Né à Clamecy le 29. 1. 1866, il étudia au lycée 
Louis-le-Grand, entra à l'Ecole normale supérieure en 1886, 
appartint à l'Ecole française de Rome ; après sa thèse 
sur l'Histoire de l'Opéra en France avant Lulli et Scar- 
latti (1893), il enseigna l’histoire de l’art à l’Ecole nor- 

male, 1895-1904, et inaugura, en 1904, un cours d'histoire 
de Ja musique à la Sorbonne. Dreyfusard, R. Rolland prit 
part à la fondation des Cahiers de la Quinzaine de 
Péguy, où il publia les dix tomes de Jean Christophe 
(1903-1912). En 1913, l’Académie française lui décerna 
son grand prix de littérature ; en 1916 lui fut offert le 
prix "Nobel, après qu’il eut écrit, en Suisse, Au-dessus 
de la mêlée, où il essayait de juger en s’affranchissant 
des passions nationales, La paix signée, l’auteur, qui 


avait travaillé à l’Agence des prisonniers à Genève, pour- 


suivit son action avec la revue Europe ; il s’attacha au 
Mouvement de libération de l’Inde et surtout à la Révo- 
lution russe. En 1935, il se départit de son pacifisme 
pour dénoncer le péril nazi. En décembre 1935, il avait 


été nommé président du Front, national de la Nièvre. Voici . 


quelques-uns de ses romans : Jean-Christophe (1903-1912), 
Colas Breugnon (1914), Ctéranibaute Pierre et Luce (1919), 
L'âme enchantée, 7 vol. (1923- 1933), Annette et Sylvie, 
L'annonciatrice, Antoinette, L'été, La fin du voyage, La 
foire sur la place. Drames : Le 14 juillet, Danton, Les 
loups, Le triomphe de la raison, Liluli, Les vaincus. Etudes 
et biographies : Musiciens d'autrefois, Musiciens d’aujour- 
d'hui, Saint Louis, Michel-Ange, Haendel, Beethoven (1902), 
olstoi (1911), Mahatma Ghandi. Brochures pacifistes 

es précurseurs (1919), Quinze ans de combat (1935), Par 
la paix (1935). Autobiographie Voyage 
intérieur (1941). Plusieurs des ouvrages indiqués appellent 
de fortes réserves ef certains sont même dangereux. Les 


obsèques ont eu lieu en l’église de Clamecy le 3 jan- 
vier 1945. 

— M. Jefferson Caffery, ambassadeur des Etats- 
Unis, et M. Nüman Menemendjoglou, ambassadeur de 


Turquie, présentent leurs lettres de créance au général 
de Gaulle. M. Jefferson Caffery, né le 12. 1. 1886 
à Lafayette (Louisiane), de parents catholiques, docteur 


en droit de l’Université catholique de Washington, est un 
diplomate de carrière. Secrétaire de légation au Vene- 
zuela 1911, à Stockholm 1913, à Téhéran 1916, il accom- 
pagna le président Wilson lors de sa visite à Paris, 1919 ; 
conseiller d’ambassade à Madrid 1919, à Tokio 1923, 
à Berlin 1925 ; il remplit ensuite des missions spéciales 
en Amérique du Sud et occupa de hautes fonctions au 
Département d'Etat. En 1937, il fut nommé ambassadeur 
au Brésil et le resta jusqu’à sa nomination à l’ambas- 
sade de Paris. 


ETRANGER. -— Un gouvernement hongrois constitué 
à Debreczen déclare la guerre à l’Allemagne et se range 
aux côtés de la Russie. 

— On apprend que le commissaire du Reich pour le 
protectorat de Bohême-Moravie a décrété la mobilisation 
de tous les Tchèques jusqu’à 45 ans. Ils seront affectés 
à la construction de fortifications à la frontière tchèque. 

— Le Sénat mexicain a autorisé le président à envoyer 
des troupes sur le front contre l’Allemagne et le Japon. 

— Les Etats- Unis adressent une protestation au gou- 
vernement allemand à la suite de l’exécution par les Alle- 
mands de soldats américains prisonniers sur le front de 
Belgique. 

— Le roi Georges de Grèce accepte l'institution d’une 
régence confiée à Mgr Damaskinos, archevêque orthodoxe 
d'Athènes, et déclare qu’il ne retournera en Grèce qu’ap- 
pelé par l’expression libre de la volonté nationale. 


31 décembre, 


FRANCE. — Le général de Gaulle prononce à la radio 
un discours. Il annonce les premières mesures de mobi- 
lisation, ainsi que des élections municipales et départemen- 
tales provisoires au printemps prochain, et insiste sur la 
nécessité de la reprise économique et de l’union des Fran- 
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ETRANGER. — Le Comité de Lublin se proclame gou- 
vernement provisoire de la République polonaise. Pré- 
sident provisoire M. Boléstas Bierut ; premier ministre 
et ministre des Affaires étrangères : M. ’Osubka- Morawski, 
chef du parti socialiste ; Défense : le général Rola- 
Zymierski, commandant en chef de l’armée: Intérieur 
M.  Maslanka, chef du parti paysan; Information 
M. Matuszewski, Secrétaire général du parfi socialiste. 
Cinq des membres du gouvernement appartiennent au parti 
socialiste ct au parti paysan, quatre au parti commu- 
niste, deux au parti démocrate, Le général Rola-Zymierski 
n'appartient à aucun parti, 

— L'abbaye du Mont-Cassin va être rebâtie. Les plans 
ont déjà été approuvés par les religieux. Les fonds néces- 
Saires Seront fournis, en grande partie, par les catho- 
liques des Etats-Unis. 


Le directeur 


Imprimerie « Maison de la Bonne Presse », 5, rue Bayard, Paris-8e. 


ETUDES (numéro de janvier 1945). Après. 
années d'interdiction, la revue Les Etudes 
15, rue Monsieur ; fascicule, 25 francs ; 
240 francs) reparaît sous le même format. Elle sc 
d’abord mensuelle à cause de la pénurie de papiel 
Faute de sources assez sûres, certaines rubriques di 
formations seront très réduites. La rédaction se pro 
de rassembler les éléments d’une histoire de la © 
science française durant ces quatre dernières années 
d'aborder à la lumière de la doctrine de l’Eglise les 
divers problèmes moraux, sociaux, scolaires, écon 
miques, ouvriers, etc., que pose la reconstruction 
la France. On trouvera dans ce premier . numém 
notamment une étude sur Pie XII devant la guerre, le 
texte du ‘journal d’un prêtre ouvrier en Allemagne, ur 
aperçu sur l’état religieux du Reich durant la gue 
(de nombreuses citations des documents épiscopa 
publiés par la Documentation Catholique dans le 
intégrité), un travail du R. P. Gaston Fessard sur 
motifs spirituels de la Résistance, une chronique sur 1 
P. Yves de Montcheuil, etc. Ajoutons que le volume 
1944 de la revue Recherches de science religieuse 
(même adresse que les Etudes) vient de paraître. 


« LE PAPE VOUS PARLE... POUR BATIR LA PAIX >» 
Sous ce titre, qui est tout un programme, les Edition: 
Univers (11, rue des Frères-Vaillant, à Lille) 
publié une brochure (franco francs) contenant 
principaux passages des Messages du Pape Pie 
concernant la paix internationale, ses principes et 
bases. Un commentaire les accompagne qui en so 
ligne le sens et la portée. Brochure très actuelle 
à répandre dans les milieux d’Action catholique po 
plans d’études. £e 
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